
R A P P O R T  A N N U E L
2 0 1 5

C O U R  E U R O P É E N N E  D E S  D R O I T S  D E  L ’ H O M M E



Rapport annuel 2015





Cour européenne
des droits de l’homme

Greffe de la Cour européenne
des droits de l’homme

Strasbourg, 2016

Rapport annuel 2015



Toute personne souhaitant reproduire et/ou traduire tout ou partie de ce rapport, sous forme 
de publication imprimée ou électronique, ou sous tout autre format, est priée de s’adresser à 
publishing@echr.coe.int pour connaître les modalités d’autorisation.

Ce rapport peut être cité en mentionnant la source comme suit : « Rapport annuel 2015 de 
la Cour européenne des droits de l’homme, Conseil de l’Europe ».

© Conseil de l’Europe/Cour européenne des droits de l’homme, 2016

Ce rapport peut être téléchargé à l’adresse suivante : www.echr.coe.int (Publications/
Rapports/Rapports annuels).

Pour toute nouvelle information relative aux publications, veuillez consulter le compte 
Twitter de la Cour : twitter.com/echrpublication.

Photos : Conseil de l’Europe
Couverture : le Palais des droits de l’homme (architectes : Richard Rogers Partnership 
et Atelier Claude Bucher)

ISBN : 978-92-871-9894-5
Imprimé en France, mars 2016
Ott Imprimeurs 67319 Wasselonne Cedex

http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=echrpublications&c=fra#n14225227510190965694666_pointer
http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=echrpublications&c=fra#n14225227510190965694666_pointer
https://twitter.com/echrpublication


Table des matières

Avant-propos� 5
I.	 La Cour en 2015� 7
II.	 Composition de la Cour� 15
III.	 Composition des sections� 19
IV.	 Discours de M. Dean Spielmann, président de la Cour 

européenne des droits de l’homme, à l’occasion de la 
cérémonie d’ouverture de l’année judiciaire, 30 janvier 2015� 29

V.	 Discours du Excmo. Sr. D. Francisco Pérez de los Cobos 
Orihuel, président du Tribunal constitutionnel espagnol, à 
l’occasion de la cérémonie d’ouverture de l’année judiciaire, 
30 janvier 2015� 39

VI.	 Agenda du président� 51
VII.	 Activités de la Grande Chambre, des sections et formations 

de juge unique� 63
VIII.	 Informations sur la jurisprudence, formation et 

communication� 67
IX.	 Aperçu de la jurisprudence de la Cour en 2015� 81
X.	 Informations statistiques� 193
	 Événements au total (2014-2015)� 195
	 Requêtes pendantes devant une formation judiciaire au 

31 décembre 2015 (États défendeurs)� 196
	 Requêtes pendantes devant une formation judiciaire au 

31 décembre 2015 (États défendeurs principaux)� 197
	 La charge de travail de la Cour par stade procédural et type 

de requête au 31 décembre 2015� 198
	 L’ objet des violations en 2015� 199
	 Requêtes attribuées à une formation judiciaire (2001-2015)� 200
	 Arrêts (2001-2015)� 201
	 Requêtes attribuées par État et par population (2012-2015)� 202
	 Violations par article et par État défendeur (2015)� 204
	 Violations par article et par État défendeur (1959-2015)� 206





Avant-propos

2015 a été une année charnière pour la Cour. Elle a marqué la fin des 
mandats de mon prédécesseur, Dean Spielmann, et du greffier qui aura 
dirigé le greffe de la Cour pendant dix années, Erik Fribergh. La Cour aura 
également connu d’autres changements importants avec le départ de dix juges 
qui auront marqué la Cour de leur empreinte. Je ne peux débuter mon 
mandat sans rendre un hommage appuyé à tous et à toutes pour le travail 
remarquable qu’ils ont accompli.

Autre événement majeur cette année : la conférence de haut niveau, 
organisée à Bruxelles, dans le cadre de la présidence belge du Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe. Depuis la Conférence de Brighton en 2012, 
aucune conférence de haut niveau sur l’avenir du système de la Convention 
n’avait été organisée. Cette Conférence de Bruxelles était d’autant plus 
importante qu’elle était consacrée à la mise en œuvre de la Convention 
européenne des droits de l’homme, et qu’elle rappelait à tous qu’il s’agit d’une 
responsabilité partagée. À l’occasion de cet événement, les États ont réaffirmé 
leur attachement à la Convention et leur engagement à l’égard du droit de 
recours individuel. On ne peut que s’en réjouir. 

La Déclaration de Bruxelles, adoptée à l’issue de la Conférence, a insisté 
sur la responsabilité première des États parties de garantir l’application et 
la mise en œuvre effective de la Convention et elle a souligné l’importance 
d’une surveillance efficace de l’exécution des arrêts pour assurer, à long 
terme, la viabilité et la crédibilité du système de la Convention. Je ne 
peux que souscrire à ces engagements. Pour ce qui concerne notre Cour, la 
Conférence de Bruxelles a salué nos efforts dans la mise en œuvre rapide 
du Protocole no 14 et la résorption de l’arriéré des affaires manifestement 
irrecevables. Cette reconnaissance de nos efforts entrepris est un encouragement 
à poursuivre sur la bonne voie.

À cet égard, il est effectivement essentiel de souligner que 2015 aura 
quasiment vu disparaître les affaires à juge unique. Il me faut rappeler qu’en 
2011, plus de 100 000 requêtes avaient été identifiées comme devant être 
attribuées à un juge unique. Ce chiffre s’élève actuellement à 3 200. Cette 
réduction était un objectif important pour la Cour. Il a été atteint grâce 
aux méthodes mises en œuvre par la section de filtrage. Ces méthodes vont 
désormais être employées pour traiter les affaires répétitives qui représentent 
actuellement presque la moitié des affaires pendantes (soit 30 500 sur 
64 850). Il s’agit là de l’un des défis de la Cour pour les années à venir. Il en 
va de même des affaires prioritaires dont le nombre s’élève à 11 500. Enfin, 
la Cour devra également s’attaquer aux affaires normales et non répétitives 
dont le nombre était de 19 600 à la fin de l’année 2015. 

Autre point important : lors de la Conférence de Bruxelles, les États ont 
invité la Cour à motiver les décisions rendues par les juges uniques. Des 



efforts ont donc été mis en œuvre pour que cela soit possible à partir de 
2016. Cela renforcera l’acceptabilité des décisions de la Cour et comblera 
une lacune qui était souvent soulignée par les observateurs du système de la 
Convention. Enfin, les États ont tenu à saluer le travail effectué par la Cour 
notamment dans la diffusion de ses arrêts et décisions, par le biais de ses 
notes d’information, de ses fiches thématiques et de ses guides pratiques sur la 
recevabilité et sur la jurisprudence. Cette reconnaissance de notre travail de 
communication est importante et j’entends poursuivre cette politique.

Parmi les événements de l’année 2015, je me réjouis du lancement du 
Réseau d’échange d’information sur la jurisprudence de la Convention 
européenne des droits de l’homme. Cette initiative, également saluée dans 
la Déclaration de Bruxelles, est à mon avis essentielle. Elle devrait permettre 
de favoriser un échange mutuel d’informations entre notre Cour et les cours 
supérieures nationales. Les deux juridictions suprêmes françaises, le Conseil 
d’État et la Cour de cassation, ont adhéré au réseau dès le 5 octobre et j’espère 
que l’année 2016 verra d’autres cours supérieures rejoindre ce nouvel outil 
de coopération et de dialogue. Plusieurs d’entre elles en ont d’ores et déjà 
exprimé le souhait.

Ces projets témoignent de ce que la Cour est sans cesse en mouvement, 
désireuse d’améliorer son fonctionnement et de se rapprocher des autres cours. 

Dans les fonctions qui sont les miennes, je m’efforcerai de poursuivre sur la 
voie tracée par mes prédécesseurs pour continuer de faire progresser les droits 
de l’homme sur notre continent.

Guido Raimondi
Président

de la Cour européenne des droits de l’homme
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I.  La Cour en 2015





La Cour en 2015

2015 aura été pour la Cour européenne des droits de l’homme une 
année de transition et de changements. Ces changements se constatent 
tout d’abord à sa tête, avec l’élection par les juges de Guido Raimondi 
comme treizième président de la Cour. M. Raimondi, élu juge en 2010, 
était vice-président de la Cour depuis 2012 avant d’en devenir le 
président le 1er novembre, succédant au président Spielmann. Avant de 
quitter ses fonctions, M. Spielmann, président de la Cour depuis trois 
ans et juge depuis plus de dix ans, s’était vu remettre par le président 
français François Hollande les insignes de commandeur de la Légion 
d’honneur, en reconnaissance de son œuvre pour la cause des droits de 
l’homme. Un autre départ notable en 2015 aura été celui du vice-
président Josep Casadevall, qui avait été élu à la Cour originelle en 
1996. Membre de la Cour pendant près de vingt ans, il fut le premier 
juge élu au titre d’Andorre. Son départ à la retraite rompt le dernier lien 
qui existait avec les membres de l’« ancienne » Cour. Deux nouveaux 
vice-présidents ont été élus, Işil Karakaş et András Sajó, pour une durée 
de trois ans à compter du 1er novembre. Pour compléter l’encadrement, 
trois nouveaux présidents de section ont été élus : Luis López Guerra, 
Mirjana Lazarova Trajkovska et Angelika Nußberger, pour une durée de 
deux ans comme le prévoit une nouvelle disposition temporaire insérée 
dans le règlement de la Cour. En tout, dix nouveaux juges auront rejoint 
la Cour en 2015, auxquels il faut ajouter deux nouveaux juges élus qui 
entreront en fonctions début janvier 2016. Cela fait des années que 
l’institution n’a pas connu un tel renouvellement.

Il y a également eu des changements à la tête du greffe de la Cour, avec 
le départ à la retraite du greffier, Erik Fribergh, qui aura exercé cette 
fonction pendant une dizaine d’années et travaillé avec cinq présidents 
de la Cour. Le greffier adjoint, Michael O’Boyle, est lui aussi parti à la 
retraite après avoir exercé cette fonction à partir de 2006. La Cour 
plénière a élu Roderick Liddell, ancien directeur des services communs, 
aux fonctions de greffier, et Françoise Elens-Passos, ancienne greffière de 
la quatrième section, aux fonctions de greffière adjointe. Ils entreront 
tous deux en fonctions à partir du 1er décembre.

L’année 2015 aura également été notable du point de vue de la réforme 
du système de la Convention. La présidence belge du Comité des 
Ministres a organisé la quatrième conférence de haut niveau sur la 
réforme, intitulée « La mise en œuvre de la Convention européenne des 
droits de l’homme, notre responsabilité partagée ». Cette conférence a 
permis aux États de faire le point sur les progrès accomplis depuis la 
conférence précédente tenue à Brighton en 2012, d’analyser la situation 
actuelle et les défis qui se présentent au système de la Convention, et de 
définir la marche à suivre pour la prochaine phase d’évaluation et de 



discussion dans le processus de réforme. Comme auparavant, la Cour a 
été associée aux préparatifs de l’événement, faisant circuler au préalable 
parmi les États une contribution écrite consacrée à deux points essentiels 
et interdépendants : la prévention des violations de la Convention et 
l’exécution des arrêts. La déclaration adoptée par la conférence – la 
Déclaration de Bruxelles – souligne l’importance de l’exécution des 
arrêts de la Cour et d’un engagement politique fort des États à ce sujet. 
Elle réaffirme également l’importance de l’adhésion de l’Union 
européenne à la Convention et encourage l’achèvement de ce processus 
dans les meilleurs délais.

Le contenu de la Déclaration est surtout axé sur le rôle des autorités 
internes et sur la surveillance du stade procédural de l’exécution, 
conduite par le Comité des Ministres avec l’aide du service de l’exécution 
des arrêts. Pour ce qui est de la Cour, la Déclaration encourage la 
poursuite de la coopération et de l’échange d’informations avec les 
autorités nationales et le Comité des Ministres et préconise l’exploration 
de nouvelles pratiques de gestion efficace dans l’examen des requêtes. 
Plus précisément, elle invite la Cour à motiver deux types de décisions 
qui dans la pratique actuelle ne le sont pas, à savoir le rejet d’une 
demande de renvoi d’une affaire devant la Grande Chambre (article 43 
de la Convention) et l’indication de mesures provisoires (article 39 du 
règlement). À la fin de l’année 2015, ces questions étaient en débat au 
sein de la Cour. En ce qui concerne la motivation des décisions, les États 
avaient été informés avant la Conférence de Bruxelles d’un changement 
dans la pratique, salué dans la Déclaration, à savoir la communication 
aux requérants des motifs du rejet de leur requête par un juge unique. 
Ce changement avait été rendu possible par les excellents résultats 
obtenus au cours des trois dernières années dans le filtrage des requêtes 
manifestement irrecevables. Devant le Comité des Ministres, au cours 
d’une réunion tenue en octobre, le président de la Cour a pu déclarer 
que l’objectif consistant à tenir sous contrôle l’arriéré de ces affaires avait 
enfin été atteint, le système de filtrage étant désormais à même de traiter 
dans un bref délai l’ensemble des nouvelles affaires de juge unique.

La Déclaration de Bruxelles invite également les États parties à rendre 
plus accessible la jurisprudence de la Cour en traduisant ou en résumant 
les arrêts importants. Le programme de traduction de la Cour fonctionne 
depuis plus de trois ans et une forte augmentation des matériaux 
disponibles dans les langues non officielles a pu être constatée pendant 
cette période. Plus de 3 000 traductions ont été sollicitées, auxquelles il 
faut ajouter 12 000 autres, communiquées à la Cour par le biais de son 
réseau de partenaires externes. Outre la jurisprudence, le nombre de 
publications de la Cour traduites vers des langues autres que l’anglais et 
le français a augmenté lui aussi.
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Toujours s’agissant de la réforme, l’achèvement du rapport sur l’avenir 
à plus long terme du système de la Convention est un autre développement 
important. Ce rapport a été rédigé par le Comité directeur des droits de 
l’homme et présenté au Comité des Ministres en décembre à la suite de 
consultations et de discussions qui s’étaient étalées pendant une bonne 
partie des deux dernières années. Le processus s’est distingué par les 
nombreuses contributions écrites de la société civile, du milieu 
universitaire et du grand public en général, par l’audition d’experts 
invités et par la participation d’experts indépendants au sein du groupe 
de rédaction. Ce rapport se livre à une analyse poussée du système de la 
Convention dans son ensemble, sous les volets de la mise en œuvre à 
l’échelon national de la Convention, du rôle et de l’autorité de la Cour, 
de l’exécution des arrêts, et de la place de la Convention dans les ordres 
juridiques européen et international. Il conclut que l’on peut répondre 
dans une large mesure aux défis qui se présentent actuellement, ainsi 
qu’à ceux qui peuvent être anticipés à l’avenir, dans le cadre du système 
actuel. Trois domaines méritant un examen plus poussé à l’avenir y sont 
évoqués : les procédures nationales de sélection des candidats aux 
fonctions de juge et la procédure de leur élection à la Cour ; 
l’amélioration des procédures de mise en œuvre des arrêts se rapportant 
à des violations à grande échelle des droits de l’homme dans des 
contextes tels qu’un conflit armé ou un litige territorial ; et une étude 
minutieuse de la Convention en tant qu’élément du droit européen et 
du droit international.

Comme lors des précédentes années, la Cour a poursuivi en 2015 son 
dialogue avec les juridictions internes, certains de ses membres ayant 
participé à des réunions et à des séminaires avec leurs homologues de la 
haute magistrature à l’échelon national. Il y a eu des contacts notamment 
avec les juridictions suprêmes de la Belgique, de la Roumanie et de la 
Fédération de Russie, ainsi qu’avec les juridictions constitutionnelles de 
l’Allemagne, de l’Espagne, de la France, et de la Géorgie. Une délégation 
de hauts magistrats des différentes instances judiciaires du Royaume-Uni 
a également rencontré des représentants de la Cour. En réponse à une 
suggestion émise au cours d’une réunion de ce type, la Cour a décidé de 
mettre en place un mécanisme afin de mieux organiser les échanges 
d’informations avec les juridictions supérieures nationales. Ce réseau 
permettra aux juridictions associées de recueillir directement auprès de 
la Cour européenne des informations sur la jurisprudence de la 
Convention et de bénéficier d’autres ressources juridiques internes, par 
exemple les documents d’information sur la jurisprudence rédigés par le 
jurisconsulte de la Cour. En contrepartie, les membres du réseau seront 
censés fournir à la Cour des informations sur les nouveaux éléments de 
droit et de pratique judiciaire internes qui intéresseraient la Convention 
et des matériaux destinés à réaliser des études de droit comparé pourront 
leur être demandés. L’indépendance judiciaire de tous les participants 
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sera respectée, ainsi que les règles de confidentialité appliquées par 
chaque juridiction. Pour des raisons pratiques, le réseau a été inauguré à 
titre d’expérience pilote avec deux juridictions associées, la Cour de 
cassation et le Conseil d’État français. Certaines juridictions supérieures 
d’autres États européens ont manifesté leur intérêt et il est envisagé 
d’étendre le réseau progressivement en 2016 de manière à leur permettre 
d’y être associées elles aussi.

Si le dialogue avec les juridictions nationales revêt une grande 
importance en ce qu’il permet de renforcer la subsidiarité, les activités 
d’échanges de la Cour sont plus vastes et ses interlocuteurs plus divers. 
Une délégation de la Cour internationale de justice s’est rendue à la 
Cour au milieu de l’année 2015 pour ce qui constituait la première 
séance de travail entre des membres des deux institutions. Il y a eu une 
visite au sein de la Cour suprême canadienne, ainsi qu’une réunion avec 
des représentants du Comité international de la Croix-Rouge à Genève. 
La collaboration entre la Cour et les Nations unies a pris la forme d’un 
atelier mis en place de concert avec le Haut commissariat des Nations 
unies aux droits de l’homme, au sein duquel étaient rassemblés des 
membres de juridictions régionales et sous-régionales de protection des 
droits de l’homme. Par le biais de son greffe, la Cour participe au réseau 
de points focaux des mécanismes régionaux de protection des droits de 
l’homme sollicités par le Haut commissariat. Cette année aussi des 
agents de gouvernement se sont entretenus avec des juges et de hauts 
fonctionnaires du greffe pour discuter de questions se rapportant à la 
pratique et aux procédures de la Cour. Les contacts avec les professionnels 
du droit ont été maintenus grâce à une visite de travail à la Cour d’une 
délégation du Conseil des barreaux européens.

La Cour a également dialogué avec les autorités politiques. Ainsi, à 
l’échelon national, le président Spielmann a accepté l’invitation de la 
commission des lois de l’Assemblée nationale française, devant laquelle 
il a débattu avec les membres de cet organe d’une série de questions 
touchant aux droits de l’homme. À Strasbourg, il a été invité à participer 
à une séance plénière de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe consacrée à la mise en œuvre des arrêts de la Cour. Dans son 
allocution, il a salué le soutien indéfectible manifesté par l’Assemblée à 
l’égard du système de la Convention et sa volonté d’user de son influence 
politique sur les autorités nationales de manière à ce qu’elles prennent 
les mesures qui s’imposent à la suite d’arrêts de constat de violations de 
la Convention. Il a souligné le rôle nécessaire du pouvoir législatif pour 
veiller à ce que les lois nationales soient conformes à la Convention et à 
la jurisprudence de la Cour. L’Assemblée a apporté sa propre contribution 
aux discussions sur la réforme du système de la Convention avec 
l’adoption de sa Résolution 2055 (2015), intitulée « L’efficacité de la 
Convention européenne des droits de l’homme : la Déclaration de 
Brighton et au-delà ». Cette résolution, fondée sur un rapport établi par 
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M. Pozzo di Borgo, un parlementaire français, fait le bilan des progrès 
constatés au sein de la Cour au cours des trois dernières années et 
préconise davantage d’efforts au niveau national dans la mise en œuvre 
de la Convention et dans l’exécution des arrêts de la Cour. Autre 
nouveauté concernant la Convention : au début de l’année a été 
inaugurée la nouvelle commission générale de l’Assemblée sur l’élection 
des juges, qui reprend les attributions essentielles de la sous-commission 
chargée auparavant de cette question. La nouvelle commission se 
compose de membres de l’Assemblée forts d’une expérience juridique. 
La transparence de la procédure d’élection a été améliorée grâce à la 
pratique de la commission consistant à publier systématiquement son 
analyse de chaque liste nationale, indiquant lequel des trois candidats 
elle juge le mieux qualifié pour siéger à la Cour.

Pour ce qui est des affaires pendantes devant la Cour en 2015, il y a eu 
d’autres développements concernant la procédure interétatique. L’une 
des trois requêtes dirigées en 2014 par l’Ukraine contre la Fédération de 
Russie a été rayée du rôle à la demande du gouvernement requérant 
compte tenu de l’introduction d’une requête individuelle relative à la 
même situation. Une quatrième affaire interétatique a été introduite au 
mois d’août concernant les événements survenus en Crimée et en 
Ukraine orientale depuis septembre 2014 et elle a été communiquée au 
gouvernement défendeur de manière à ce que celui-ci présente ses 
observations sur la recevabilité. La situation en Ukraine a engendré plus 
de 1 400 requêtes individuelles dirigées contre l’Ukraine, la Fédération 
de Russie ou les deux États. En juin, l’Ukraine a signifié au Conseil de 
l’Europe, conformément à l’article 15 de la Convention, sa décision de 
déroger à ses obligations découlant des articles 5, 6, 8 et 13 dans le cadre 
des opérations de lutte contre le terrorisme conduites dans des secteurs 
des régions de Donetsk et Luhansk. En novembre, là encore 
conformément à l’article 15, la France a informé le Conseil de l’Europe 
que, en raison des attentats terroristes de Paris et du risque de nouvelles 
attaques dans le pays, elle avait décrété l’état d’urgence et pris une série 
de mesures susceptibles de nécessiter une dérogation à ses obligations 
tirées de la Convention.

De nouveaux arrêts importants, résumés dans le chapitre IX du présent 
rapport, ont été rendus. Il faut notamment évoquer le recours, pendant 
l’année, à la procédure d’arrêt pilote. Des arrêts pilotes ont été rendus 
sur les conditions de détention en Bulgarie (arrêt Neshkov) et en Hongrie 
(arrêt Varga), chacun fixant un calendrier aux fins de l’adoption par les 
autorités nationales de mesures en réponse au constat de violation de 
l’article 3. La procédure d’arrêt pilote a également été ouverte à l’égard 
de la Roumanie sur la même question des conditions de détention. Il y 
a également eu, sur la question de la durée excessive des procédures 
judiciaires, des arrêts pilotes visant la Hongrie (arrêt Gaszo) et la Pologne 
(arrêt Rutkowski). Plus de dix ans après sa création dans l’affaire 
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Broniowski, et grâce au soutien manifesté à ce sujet par les États, la 
procédure d’arrêt pilote est devenue un rouage essentiel de la stratégie 
de traitement par la Cour des violations systémiques de droits tirés de la 
Convention, et on peut s’attendre à ce qu’il y soit encore régulièrement 
recouru à l’avenir.

Un certain nombre d’événements notables ont été organisés au sein de 
la Cour pendant l’année. En juin, la Cour a tenu, en collaboration avec 
la Société européenne de droit international, un séminaire sur la 
question de la Convention au regard du droit international général, 
auquel ont participé de nombreux membres de la Cour, certains juges 
de la Cour internationale de justice ainsi que d’éminents publicistes. La 
Cour a été associée à la célébration du 800e anniversaire de la Magna 
Carta, accueillant en son sein un séminaire consacré au rayonnement de 
ce document historique sur les États européens. Auparavant, à l’occasion 
du départ à la retraite de Michael O’Boyle, qui coïncidait avec le 
vingtième anniversaire de l’arrêt McCann, un séminaire a été organisé 
sur la jurisprudence de la Cour relative à l’article 2, telle qu’elle a évolué 
selon les différents contextes depuis l’adoption de cet arrêt de principe. 
Enfin, dans le cadre de la présidence belge du Comité des Ministres, une 
exposition humoristique sur le thème des droits de la Convention a été 
mise sur pied avec le dessinateur et auteur belge Philippe Geluck, dans 
laquelle figurait son célèbre personnage le Chat. Inaugurée par Sa Majesté 
le roi des Belges, cette exposition offrant une vision particulièrement 
originale des droits de l’homme a pu être appréciée par de nombreux 
visiteurs de la Cour avant qu’elle soit transférée en Belgique pour qu’elle 
y reste à l’affiche.
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II.  Composition de la Cour





Composition de la Cour

Au 31 décembre 2015, la Cour était composée comme suit (par ordre 
de préséance) :

Nom Élu au titre de
Guido Raimondi1, président Italie
András Sajó, vice-président Hongrie
Işıl Karakaş, vice-présidente Turquie
Luis López Guerra, président de section Espagne
Mirjana Lazarova Trajkovska, présidente 
de section

L’ex-République 
yougoslave 
de Macédoine

Angelika Nußberger, présidente de section Allemagne
Boštjan M. Zupančič Slovénie
Khanlar Hajiyev Azerbaïdjan
Päivi Hirvelä Finlande
George Nicolaou Chypre
Ledi Bianku Albanie
Nona Tsotsoria Géorgie
Nebojša Vučinić Monténégro
Kristina Pardalos Saint-Marin
Ganna Yudkivska Ukraine
Vincent A. De Gaetano Malte
Julia Laffranque Estonie
Paulo Pinto de Albuquerque Portugal
Linos-Alexandre Sicilianos Grèce
Erik Møse Norvège
Helen Keller Suisse
André Potocki France
Paul Lemmens Belgique
Helena Jäderblom Suède
Paul Mahoney Royaume-Uni
Aleš Pejchal République tchèque
Johannes Silvis Pays-Bas
Krzysztof Wojtyczek Pologne
Valeriu Griţco République de Moldova
Faris Vehabović Bosnie-Herzégovine
Ksenija Turković Croatie
Dmitry Dedov Fédération de Russie
Egidijus Kūris Lituanie
Robert Spano Islande

1.  A pris ses fonctions le 1er novembre 2015.



Nom Élu au titre de
Iulia Antoanella Motoc Roumanie
Jon Fridrik Kjølbro Danemark
Branko Lubarda Serbie
Yonko Grozev Bulgarie
Síofra O’Leary Irlande
Carlo Ranzoni Liechtenstein
Mārtiņš Mits Lettonie
Armen Harutyunyan Arménie
Stéphanie Mourou-Vikström Monaco
Georges Ravarani Luxembourg
Gabriele Kucsko-Stadlmayer Autriche
Pere Pastor Vilanova Andorre
Alena Poláčková République slovaque

Roderick Liddell2, greffier 
Françoise Elens-Passos3, greffière adjointe

2.  A pris ses fonctions le 1er décembre 2015.
3.  A pris ses fonctions le 1er décembre 2015.
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III.  Composition des sections





Composition des sections 
(au 31 décembre 2015, par ordre de préséance)

À partir du 1er septembre 2015
Président András Sajó
Vice-présidente Elisabeth Steiner

Khanlar Hajiyev
Mirjana Lazarova Trajkovska
Julia Laffranque
Paulo Pinto de Albuquerque
Linos-Alexandre Sicilianos
Erik Møse
Dmitry Dedov

Greffier de section Søren Nielsen
Greffier adjoint de section André Wampach

À partir du 1er janvier 2015
Présidente Isabelle Berro
Vice-présidente Elisabeth Steiner

Khanlar Hajiyev
Mirjana Lazarova Trajkovska
Julia Laffranque
Paulo Pinto de Albuquerque
Linos-Alexandre Sicilianos
Erik Møse
Ksenija Turković
Dmitry Dedov

Greffier de section Søren Nielsen
Greffier adjoint de section André Wampach

Première section

À partir du 1er novembre 2015
Présidente Mirjana Lazarova Trajkovska
Vice-présidente Päivi Hirvelä

Guido Raimondi
Ledi Bianku
Kristina Pardalos
Linos-Alexandre Sicilianos
Paul Mahoney
Aleš Pejchal
Robert Spano
Armen Harutyunyan

Greffier de section Søren Nielsen
Greffier adjoint de section André Wampach



Deuxième section

À partir du 1er janvier 2015
Présidente Işıl Karakaş
Vice-président András Sajó

Nebojša Vučinić
Helen Keller
Paul Lemmens
Egidijus Kūris
Robert Spano
Jon Fridrik Kjølbro

Greffier de section Stanley Naismith
Greffier adjoint de section Abel Campos

À partir du 25 août 2015
Présidente Işıl Karakaş
Vice-président Paul Lemmens

Nebojša Vučinić
Helen Keller
Ksenija Turković 
Egidijus Kūris
Robert Spano
Jon Fridrik Kjølbro

Greffier de section Stanley Naismith
Greffier adjoint de section Abel Campos

À partir du 17 septembre 2015
Présidente Işıl Karakaş
Vice-président Paul Lemmens

Nebojša Vučinić
Helen Keller
Ksenija Turković 
Egidijus Kūris
Robert Spano
Jon Fridrik Kjølbro
Stéphanie Mourou-Vikström

Greffier de section Stanley Naismith
Greffier adjoint de section Abel Campos

À partir du 4 novembre 2015
Présidente Işıl Karakaş
Vice-présidente Julia Laffranque

Nebojša Vučinić
Paul Lemmens
Valeriu Griţco
Ksenija Turković
Jon Fridrik Kjølbro
Stéphanie Mourou-Vikström
Georges Ravarani

Greffier de section Stanley Naismith
Greffier adjoint de section Abel Campos

Cour européenne des droits de l’homme – Rapport annuel 2015

2222



Troisième section

À partir du 1er janvier 2015
Président Josep Casadevall 
Vice-président Luis López Guerra

Ján Šikuta
Dragoljub Popović
Kristina Pardalos
Johannes Silvis
Valeriu Griţco
Iulia Antoanella Motoc

Greffier de section Stephen Phillips
Greffière adjointe de section Marialena Tsirli

À partir du 13 avril 2015
Président Josep Casadevall 
Vice-président Luis López Guerra

Ján Šikuta
Kristina Pardalos
Johannes Silvis
Valeriu Griţco
Iulia Antoanella Motoc
Branko Lubarda

Greffier de section Stephen Phillips
Greffière adjointe de section Marialena Tsirli

À partir du 1er septembre 2015
Président Luis López Guerra
Vice-présidente Kristina Pardalos1

Johannes Silvis
Valeriu Griţco
Iulia Antoanella Motoc
Branko Lubarda
Carlo Ranzoni2

Mārtiņš Mits3

Armen Harutyunyan4

Greffier de section Stephen Phillips
Greffière adjointe de section Marialena Tsirli

1.  Élue vice-présidente à la réunion du 1er septembre 2015, à laquelle Josep Casadevall 
était présent.
2.  À partir du 2 septembre 2015.
3.  À partir du 8 septembre 2015.
4.  À partir du 22 septembre 2015.
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À partir du 2 novembre 2015
Président Luis López Guerra
Vice-présidente Helena Jäderblom1

George Nicolaou
Helen Keller
Johannes Silvis
Dmitry Dedov
Branko Lubarda
Pere Pastor Vilanova

Greffier de section Stephen Phillips
Greffière adjointe de section Marialena Tsirli

1.  Élue vice-présidente à l'issue de la réunion du 10 novembre 2015.
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Quatrième section

À partir du 1er janvier 2015
Président Guido Raimondi 
Vice-présidente Päivi Hirvelä

George Nicolaou
Ledi Bianku
Nona Tsotsoria
Zdravka Kalaydjieva
Paul Mahoney
Krzysztof Wojtyczek
Faris Vehabović

Greffière de section Françoise Elens-Passos
Greffière adjointe de section Fatoş Aracı

À partir du 1er novembre 2015
Président András Sajó 
Vice-président Vincent A. De Gaetano

Boštjan M. Zupančič
Nona Tsotsoria
Paulo Pinto de Albuquerque 
Krzysztof Wojtyczek
Egidijus Kūris
Iulia Antoanella Motoc
Gabriele Kucsko-Stadlmayer

Greffière de section Françoise Elens-Passos
Greffière adjointe de section Fatoş Aracı

À partir du 1er mars 2015
Président Guido Raimondi 
Vice-présidente Päivi Hirvelä

George Nicolaou
Ledi Bianku
Nona Tsotsoria
Paul Mahoney
Krzysztof Wojtyczek
Faris Vehabović
Yonko Grozev1

Greffière de section Françoise Elens-Passos
Greffière adjointe de section Fatoş Aracı

1.  À partir du 14 avril 2015.
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Cinquième section

À partir du 1er janvier 2015
Président Mark Villiger
Vice-présidente Angelika Nußberger

Dean Spielmann
Boštjan M. Zupančič
Ganna Yudkivska
Vincent A. De Gaetano
André Potocki
Helena Jäderblom
Aleš Pejchal

Greffière de section Claudia Westerdiek
Greffier adjoint de section Milan Blaško

À partir du 2 juillet 2015
Président Mark Villiger
Vice-présidente Angelika Nußberger

Dean Spielmann
Boštjan M. Zupančič
Ganna Yudkivska
Vincent A. De Gaetano
André Potocki
Helena Jäderblom
Aleš Pejchal
Síofra O’Leary

Greffière de section Claudia Westerdiek
Greffier adjoint de section Milan Blaško

À partir du 1er septembre 2015
Président Josep Casadevall
Vice-présidente Angelika Nußberger

Dean Spielmann
Boštjan M. Zupančič
Ganna Yudkivska
Vincent A. De Gaetano
André Potocki
Helena Jäderblom
Aleš Pejchal
Síofra O’Leary

Greffière de section Claudia Westerdiek
Greffier adjoint de section Milan Blaško
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À partir du 1er novembre 2015
Présidente Angelika Nußberger
Vice-présidente Ganna Yudkivska

Khanlar Hajiyev
Erik Møse
André Potocki
Faris Vehabović
Yonko Grozev
Síofra O’Leary
Carlo Ranzoni
Mārtiņš Mits

Greffière de section Claudia Westerdiek
Greffier adjoint de section Milan Blaško
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IV.  Discours de M. Dean Spielmann,  
président de la Cour européenne  

des droits de l’homme,  
à l’occasion de la cérémonie d’ouverture  

de l’année judiciaire, 30 janvier 2015





Discours de M. Dean Spielmann, 
président de la Cour européenne 

des droits de l’homme, 
à l’occasion de la cérémonie d’ouverture 

de l’année judiciaire, 
30 janvier 2015 

Mesdames et Messieurs les Présidents des Cours constitutionnelles et 
des Cours suprêmes, Madame la Présidente de l’Assemblée parlementaire, 
Monsieur le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, Excellences, 
Mesdames, Messieurs,

Je vous remercie, en mon nom et en celui de tous mes collègues, 
d’avoir bien voulu assister à cette audience solennelle de rentrée de la 
Cour européenne des droits de l’homme. Votre présence témoigne du 
respect et de la considération que vous portez à notre juridiction. Nous 
vous en sommes très reconnaissants.

L’audience d’aujourd’hui revêt à mes yeux une signification particulière. 
C’est en effet la dernière fois que je prends la parole en de telles 
circonstances. L’heure du bilan n’est pas encore venue et les défis à 
relever en 2015 sont considérables, mais on peut, néanmoins, en ce 
début d’année, mesurer le chemin parcouru. Il est impressionnant.

En 2014, la Cour a nettement pris le dessus en ce qui concerne la 
maîtrise du flux des affaires qui lui sont soumises. La tendance, 
exceptionnellement positive, déjà remarquée pour les années 2012 et 
2013, s’est confirmée au cours de l’année écoulée. Au total, en 2014, la 
Cour a statué dans plus de 86 000 affaires. Le nombre de requêtes 
tranchées par un arrêt reste élevé : 2 388, contre 3 661 l’année 
précédente. À la fin de l’année 2013, on comptait près de 100 000 requêtes 
pendantes. Ce chiffre est tombé à 69 900 à la fin de l’année 2014, ce qui 
représente une baisse de 30 %. Nous sommes loin du chiffre astronomique 
de 160 000 requêtes pendantes que nous avions connu en septembre 
2011 et qui faisait alors craindre pour la survie du système.

La procédure de juge unique, issue de la mise en œuvre du 
Protocole no 14, le recours, de plus en plus fréquent, à la procédure des 
arrêts pilotes, mais, surtout, la modernisation et la rationalisation de nos 
méthodes de travail sont à l’origine de ces succès. Nous n’allons pas nous 
arrêter en si bon chemin. J’ai la conviction que le modèle que nous 
avons utilisé pour les affaires de juge unique n’a pas épuisé toutes ses 
potentialités. Nous allons désormais nous attaquer, en suivant les mêmes 
méthodes couronnées de succès, aux affaires répétitives. S’agissant de ces 
affaires, ce qui importe lorsque les recours apparaissent bien fondés, c’est 



que le justiciable puisse, aussi rapidement que possible, recevoir une 
indemnisation. Les méthodes que nous mettons en place actuellement 
devraient le permettre.

À terme, et dans un délai que j’espère très proche, notre Cour ne 
devrait plus être encombrée par les affaires répétitives. Cela nous 
permettra de consacrer tous nos efforts aux affaires les plus graves et les 
plus sérieuses.

Si le constat que je viens de tracer de l’activité de la Cour est largement 
positif, il n’en demeure pas moins que la Cour ne saurait être seule à agir. 
Nous pourrons mettre en place les mécanismes de résolution les plus 
sophistiqués, cela ne suffira pas à endiguer le flot des affaires qui 
parviennent à la Cour. En effet, il appartient préalablement aux États de 
résoudre les problèmes structurels et endémiques. Cette question des 
affaires répétitives est évidemment liée à celle de l’exécution des arrêts. 
On ne soulignera jamais assez l’importance du Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe dans son rôle de supervision de l’exécution des 
arrêts de la Cour. Ce n’est pas seulement la crédibilité de la Cour qui est 
affectée par l’inexécution des arrêts, c’est aussi celle du Comité des 
Ministres. Nous sommes au cœur de la responsabilité partagée entre la 
Cour et les États. C’est pourquoi je me réjouis de l’initiative de la 
Belgique d’organiser, dans le cadre de sa présidence, les 26 et 27 mars 
prochain, à Bruxelles, une grande conférence intergouvernementale qui 
portera précisément sur cette question. J’espère que tous les acteurs du 
système y seront réunis, au plus haut niveau.

Parmi ces acteurs, il y a les parlements nationaux, dont le rôle est très 
important. Ils peuvent intervenir de deux façons : en amont du système, 
en examinant la compatibilité des projets de loi avec la Convention 
européenne des droits de l’homme et la jurisprudence de notre Cour ; en 
aval, en faisant en sorte qu’interviennent les modifications législatives 
rendues nécessaires par nos arrêts. Il est rare que nous puissions nouer 
des contacts directs avec les parlements nationaux et, à cet égard, mon 
intervention devant le Parlement fédéral Suisse, le 9 décembre dernier, 
demeure un événement exceptionnel. Toutefois, j’observe deux points 
positifs : d’une part, je constate que de plus en plus de parlements 
nationaux se dotent de commissions chargées de veiller à la bonne 
exécution des arrêts de la Cour. D’autre part, l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe constitue un relais important et efficace entre la 
Cour et les parlements nationaux. Je ne peux manquer de rendre 
hommage à l’action inlassable de ma compatriote et amie, Anne 
Brasseur, Présidente de l’Assemblée, qui est un ardent défenseur du rôle 
accru de l’Assemblée parlementaire pour l’exécution de nos arrêts et qui 
a contribué largement au renforcement de ses relations avec la Cour. 
L’Assemblée parlementaire joue, plus que jamais, le rôle d’une caisse de 
résonance pour nos arrêts. Qu’elle en soit remerciée.
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Bien entendu, c’est principalement avec les autres juridictions 
nationales et internationales que nous avons poursuivi notre dialogue en 
2014. Je ne reprendrai pas ici la liste de toutes les rencontres qui ont eu 
lieu. Toutefois, je tiens à ce que vous sachiez que nous avons reçu une 
visite de plusieurs jours de notre sœur américaine, la Cour interaméricaine 
des droits de l’homme. Je me réjouis du lien de plus en plus étroit qui 
s’est noué, au fil des ans, entre nos deux juridictions. En 2015, c’est la 
Cour internationale de justice qui nous rendra visite. Ces rencontres 
sont conformes à l’idée que nous nous faisons d’une juridiction 
internationale ouverte sur les autres cours. C’est le meilleur antidote 
contre la sclérose...

S’agissant des cours nationales, j’ai eu l’occasion de dire, à de 
nombreuses reprises, l’importance que j’attache au Protocole no 16, le 
protocole du dialogue avec les hautes juridictions de nos États membres. 
À ce jour, seize États l’ont déjà signé. J’espère que 2015 sera l’année des 
dix ratifications qui permettront son entrée en vigueur. Renforcer le 
dialogue avec les juridictions suprêmes figure au premier rang de mes 
préoccupations. C’est pourquoi nous avons l’intention de créer, en 
2015, un réseau d’échange d’information qui permettra à toutes les 
cours suprêmes intéressées de disposer d’un point d’entrée au sein de 
notre Cour, à travers la personne du jurisconsulte qui pourra les 
informer, lorsque cela leur sera utile, de l’état de notre jurisprudence. Ce 
ne sera pas un dialogue à sens unique et nous bénéficierons également 
des ressources offertes par leurs services de recherche respectifs. Avant 
même que le Protocole no 16 n’entre en vigueur, ce réseau de la recherche 
partagée facilitera l’application de la Convention européenne des droits 
de l’homme par les juridictions suprêmes nationales.

Il n’y a pas de rentrée solennelle sans évocation des affaires marquantes 
de l’année écoulée. Que retiendrons-nous de 2014 ?

Tout d’abord et à titre liminaire, vous vous souvenez certainement que, 
l’an dernier, j’exprimais ici même mon inquiétude et ma préoccupation 
quant aux événements qui se déroulaient en Ukraine. Cette région de 
l’Europe n’a pas été épargnée au cours des derniers mois et cela a eu une 
incidence directe sur l’activité de notre Cour, actuellement saisie de trois 
requêtes étatiques introduites par l’Ukraine à l’encontre de la Fédération 
de Russie, ainsi que de très nombreuses requêtes individuelles portées 
contre l’un ou l’autre de ces États. La crise que notre continent européen 
traverse montre combien, dans de telles circonstances, le besoin d’une 
justice européenne forte est crucial.

Pour ce qui concerne plus spécifiquement les affaires jugées en 2014, 
j’observe que, de plus en plus, des questions très sensibles convergent 
vers notre Cour. Les requérants et les États attendent que nous prenions 
position dans des matières infiniment complexes. Pour ne citer que 
quelques exemples, c’est la question de la responsabilité de l’État 
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s’agissant des abus sexuels perpétrés en Irlande dans le cadre 
d’établissements scolaires dirigés par l’Église (l’affaire O’Keeffe c. Irlande 1 
du 28 janvier 2014) ; c’est l’interdiction de dissimuler son visage dans 
l’espace public en France, tranchée par l’arrêt S.A.S. c. France 2 du 
1er juillet 2014 ; ce sont les effets juridiques sur le mariage du changement 
de sexe de l’un des conjoints, question posée par l’affaire 
Hämäläinen c. Finlande 3 (16 juillet 2014). Je pourrais multiplier les 
exemples, tant la variété des questions posées à notre Cour est grande. 
Elle témoigne du caractère extraordinairement vivant de la Convention 
européenne des droits de l’homme.

En l’absence de consensus sur certaines de ces problématiques ou face 
à des questions de société totalement inédites, la responsabilité qui nous 
incombe est d’autant plus grande que, vous le savez, nous jugeons sous 
le regard des parties au litige, mais aussi des juridictions suprêmes des 
États membres, des médias et de l’opinion publique, parfois bien 
au-delà du pays concerné par l’arrêt.

Les États nous taxent d’activisme lorsque nous les condamnons, tandis 
que les requérants nous reprochent d’être timorés lorsque nous ne 
constatons pas de violation. Pour apporter la meilleure des réponses, 
notre Cour emprunte une voie nécessairement étroite. Nous sommes 
confrontés au défi permanent de l’acceptabilité de nos décisions. 
Question d’autant plus délicate que nous tenons notre légitimité des 
États que nous condamnons, ce qui n’est pas une situation aisée. Nous 
n’obéissons pas à une stratégie juridictionnelle, mais nous nous 
interrogeons bien évidemment sur la manière dont nos arrêts sont reçus. 
Toutefois, ces considérations trouvent une limite dans l’obligation qui 
nous incombe d’assurer le respect de la Convention européenne des 
droits de l’homme. Le rythme imposé par notre Cour n’est pas 
nécessairement le même que celui qui est suivi au sein des États 
membres. Parfois, nous allons plus loin et plus rapidement. Pas toujours 
et pas systématiquement. Il arrive même, et de plus en plus souvent, 
qu’en application de la Convention, des juridictions nationales nous 
devancent. Cette superposition de rythmes différents qui se déroulent 
simultanément et indépendamment les uns des autres s’apparente à la 
polyrythmie bien connue des musiciens et dont un exemple révélateur 
constitue la « Danse sacrale » du « Sacre du printemps » d’Igor Stravinsky. 
Le rythme est premier dans « le Sacre du printemps », non pas tellement 
par sa prédominance sur les autres paramètres sonores, mais parce qu’il 
les organise. Il y a un siècle, Stravinsky a inventé un nouveau temps 
musical. C’est ce que nous nous efforçons de faire, les uns et les autres, 

1.  O’Keeffe c. Irlande [GC], no 35810/09, CEDH 2014.
2.  S.A.S. c. France [GC], no 43835/11, CEDH 2014.
3.  Hämäläinen c. Finlande [GC], no 37359/09, CEDH 2014.

Cour européenne des droits de l’homme – Rapport annuel 2015

34



Cour européenne des droits de l’homme et cours nationales, avec 
l’instrument vivant que constitue la Convention.

Un exemple récent, dans une affaire française, illustre une situation 
dans laquelle notre Cour a été invitée à trancher une question nouvelle 
et à imprimer son tempo. La question posée était hautement sensible, 
puisqu’elle avait trait à une technique de procréation nouvelle : la 
gestation pour autrui, laquelle est interdite en France. Notre Cour n’a 
pas constaté la violation de la Convention en raison de l’interdiction en 
France de la gestation pour autrui. Dans les affaires en question, qui ont 
suscité de très nombreux commentaires, la Cour s’est fondée sur l’intérêt 
de l’enfant, et si elle est parvenue à un constat de violation de la 
Convention, c’est exclusivement en prenant en compte le droit des 
enfants au respect de leur vie privée, qui implique que chacun puisse 
établir la substance de son identité, notamment sa filiation à l’égard des 
parents biologiques.

Ces affaires témoignent de ce que la Cour entend d’abord et surtout 
assurer le respect de la Convention sans s’immiscer dans le débat 
national. En décidant de ne pas demander le renvoi de cette affaire 
devant la Grande Chambre, le gouvernement français a apporté la 
preuve de ce que la décision adoptée était acceptable.

L’autre affaire que je souhaiterais mentionner témoigne également de 
la prudence de notre approche dans les matières les plus délicates. Il 
s’agit de l’affaire Tarakhel c. Suisse4 qui concernait le renvoi d’une famille 
de demandeurs d’asile en Italie. La question des flux migratoires se pose 
dans un grand nombre de nos États. Les solutions que nous essayons de 
dégager face à des problématiques complexes doivent être conformes à 
nos principes, notamment humanitaires. C’est ainsi que, dans cette 
affaire Tarakhel, la Cour a estimé qu’il y aurait violation de la Convention 
si les autorités suisses renvoyaient les requérants en Italie sans avoir 
obtenu, au préalable, des garanties individuelles relatives à une prise en 
charge adaptée à l’âge des enfants et en étant certaines que l’unité 
familiale serait préservée.

L’affaire Tarakhel est très éloignée des affaires relatives à la gestation 
pour autrui ou de celles qui concernent les enfants victimes d’abus 
sexuels dans les écoles religieuses irlandaises. Pourtant, dans toutes ces 
affaires, la situation spécifique des enfants a été prise en considération et 
a guidé la Cour dans sa décision. Sans doute faut-il y voir des exemples 
de cette obligation que la Cour s’impose de toujours protéger les plus 
faibles et les plus vulnérables.

C’est aussi pour cela que la Cour est désignée depuis quelques années 
par l’expression « la Conscience de l’Europe ». C’est le titre d’un ouvrage 

4.  Tarakhel c. Suisse [GC], no 29217/12, CEDH 2014.
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consacré à notre Cour et que beaucoup d’entre vous connaissent. C’est 
dire combien nous avons été fiers d’entendre cette expression utilisée par 
Sa Sainteté le pape François lors de son discours du 25 novembre 2014 
au Conseil de l’Europe. Nous y avons vu un encouragement à poursuivre 
notre mission au service de la protection des droits de l’homme en 
Europe.

À cet égard, vous ne serez pas surpris si j’évoque, en conclusion de mes 
propos de ce soir, l’avis rendu, le 18 décembre dernier, par la Cour de 
justice de l’Union européenne sur le projet d’adhésion de l’Union 
européenne à la Convention. Disons-le clairement : la déception qui a 
été la nôtre à la lecture de cet avis est à la mesure de l’attente que nous 
en avions. Une espérance très largement partagée en Europe.

En décidant que l’Union adhérerait à la Convention européenne des 
droits de l’homme, les auteurs du traité de Lisbonne ont clairement 
voulu parachever l’espace juridique européen des droits de l’homme ; ils 
ont souhaité que les actes des institutions de l’Union puissent être 
soumis au même contrôle externe de la Cour de Strasbourg que les actes 
des États. Ils voulaient, surtout, faire en sorte qu’une seule et même 
interprétation des droits de l’homme puisse prévaloir sur la totalité du 
continent européen, assurant un niveau minimal commun de protection. 
L’avis de la Cour de justice ne rend pas ce projet obsolète ; il ne lui fait 
pas perdre sa pertinence. L’adhésion de l’Union à la Convention est 
d’abord un projet politique et il appartiendra à l’Union européenne et à 
ses États membres d’apporter la réponse que l’avis de la Cour de justice 
rend nécessaire.

Pour ma part, ce qui m’importe, c’est qu’il n’y ait pas de vide juridique 
dans la protection des droits de l’homme sur le territoire de la 
Convention, que la violation soit le fait d’un État ou d’une institution 
supranationale.

Notre Cour continuera donc d’apprécier la conventionalité des actes 
des États, quelle que soit leur origine, et les États sont et resteront 
responsables de leurs obligations au regard de la Convention.

L’essentiel, en définitive, ce n’est pas d’avoir une conception 
hiérarchique de systèmes qui s’opposeraient. Non, l’essentiel c’est 
d’assurer la cohérence dans la garantie des droits fondamentaux en 
Europe.

Car, ne l’oublions pas, si un tel contrôle externe ne voyait pas le jour, 
les victimes en seraient d’abord et avant tout les citoyens.

Mesdames et Messieurs,

J’aurais voulu que mon discours s’arrête ici. Cela ne m’est pas possible. 
Cela n’est pas possible parce qu’au début de ce mois, en France, pays 
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hôte de notre Cour, on a porté atteinte à deux de nos valeurs essentielles : 
le droit à la vie et la liberté d’expression.

Depuis plus de cinquante ans, notre Cour défend la liberté d’expression. 
« Une liberté qui vaut aussi pour les idées qui heurtent, choquent ou 
inquiètent l’État ou une fraction quelconque de la population. Ainsi le 
veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il 
n’est pas de société démocratique. » Ce sont les termes de l’arrêt 
Handyside c. Royaume-Uni5.

Notre Cour a même inventé cette expression qui a fait le tour du 
monde : « les journalistes sont les chiens de garde de la démocratie ». Il 
était naturel qu’en de telles circonstances elle se joignît au mouvement 
qui s’est élevé, dans le monde entier, en solidarité avec les victimes des 
attentats, qu’il s’agisse de journalistes, de policiers ou de citoyens qui ont 
été tués parce qu’ils étaient juifs. Je suis convaincu que les États, dans la 
réponse qu’ils apporteront à ces actes, que ce soit au niveau national ou 
international, veilleront à ce que les droits de l’homme soient préservés. 
« Maintenir la lutte contre le terrorisme sous l’emprise des droits 
fondamentaux n’est pas un luxe somptuaire, mais un gage d’efficacité 
ainsi qu’une impérieuse nécessité. Car sacrifier nos valeurs démocratiques 
scellerait notre défaite. Et la victoire des terroristes. » C’est ce qu’écrivait, 
il y a quelques jours, un des observateurs les plus avisés de notre 
jurisprudence, Nicolas Hervieu.

Monsieur le Président du Tribunal constitutionnel du Royaume 
d’Espagne, Francisco Pérez de los Cobos,

Vous venez d’un pays qui a payé un lourd tribut au terrorisme et le 
Tribunal constitutionnel que vous présidez a joué un rôle déterminant 
dans la transition de l’Espagne vers la démocratie. J’ai évoqué ce soir 
devant vous l’acceptabilité de nos arrêts. Parmi les exemples récents de 
la parfaite réception d’une décision importante, figure la manière 
exemplaire dont l’Espagne a mis en œuvre notre arrêt dans l’affaire 
Del Río Prada c. Espagne6. Je l’avais salué ici même il y a un an.

Votre présence parmi nous est un immense honneur et je me réjouis 
de pouvoir maintenant vous entendre.

5.  Handyside c. Royaume-Uni, 7 décembre 1976, série A no 24.
6.  Del Río Prada c. Espagne [GC], no 42750/09, CEDH 2013.
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Monsieur le Président de la Cour européenne des droits de l’homme, 
Mesdames et Messieurs les membres de la Cour, Excellences, Mesdames 
et Messieurs,

En tant qu’Européen et président du Tribunal constitutionnel espagnol, 
c’est un grand honneur pour moi d’avoir été invité à cette cérémonie 
solennelle d’ouverture de l’année judiciaire de la Cour européenne des 
droits de l’homme, qui me permet de m’adresser à vous.

1.	 Le système européen de protection des droits de l’homme : un 
signe d’identité européenne

Je prends la parole avec émotion, car je suis bien conscient de la dette 
de gratitude que nous, citoyens européens, avons contractée à l’égard de 
cette institution qui a contribué de manière capitale à la construction et 
au développement du système européen de protection des droits de 
l’homme.

Lorsque, sur les décombres de la Seconde Guerre mondiale qui fut, 
avant tout, une guerre civile européenne, les pères fondateurs du Conseil 
de l’Europe ont signé à Rome, le 4  novembre 1950, la Convention 
européenne des droits de l’homme, dont nous fêtons cette année le 
soixante-cinquième anniversaire, ils ont fait un grand pas en avant dans 
la conception des instruments de protection des droits de l’homme. En 
effet, ils ne se sont pas contentés de faire une déclaration solennelle, dans 
la continuité de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 
1948, ni de proclamer une série de valeurs supérieures et communes – 
comme la démocratie, le respect des libertés et la prééminence du 
droit – mais, en outre, et précisément pour témoigner avec éloquence de 
leur engagement envers la reconnaissance de ces droits et l’affirmation 
de ces valeurs, ils ont établi, en limitant les souverainetés nationales, une 
juridiction internationale chargée de garantir le respect par les États 
signataires des droits fondamentaux qu’ils avaient reconnus.

Ce pari, révolutionnaire à l’époque, qui misait sur un système 
garantissant l’effectivité des droits, a été, comme en témoignent dûment 
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les faits, couronné de succès. Jamais les droits et les libertés n’ont été 
davantage et mieux protégés en Europe. À l’abri de l’imposant ensemble 
constitué par la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, l’Europe des 
droits qu’avaient rêvée ses pères fondateurs est aujourd’hui une réalité 
tangible et les principes démocratiques sont la référence commune dans 
laquelle nous nous reconnaissons tous.

La caractéristique la plus expressive de la vitalité du système européen 
de protection des droits de l’homme est probablement sa capacité 
d’adaptation, l’état permanent de « chantier » dans lequel il vit et dont 
rendent compte les réformes successives de la Convention, qui ont tant 
contribué à son dynamisme et à son amélioration. Ces réformes, 
témoignage de l’adaptabilité du système à ses propres exigences et 
besoins, et aux changements sociaux et politiques du contexte, sont, en 
premier lieu, une expression du niveau d’exigence avec lequel la Cour 
exerce la fonction de garantie des droits qui lui est propre. Une fonction 
qui, comme aime à le souligner le président Spielmann, a de nos jours 
pour pierre angulaire le droit de recours individuel, ouvert à 800 millions 
de justiciables. Le recours individuel est, en effet, l’instrument par lequel 
la Cour élabore sa jurisprudence sur le contenu des droits reconnus dans 
la Convention et rend leur protection réelle et effective. Ce sont les 
droits incarnés par le citoyen, à propos desquels la Cour statue et 
auxquels elle fournit sa protection.

Telle est, Monsieur le Président, la grandeur du système européen de 
protection des droits de l’homme. Un système qui constitue, à mon 
sens, un signe fondamental de l’identité européenne, et je crois qu’il est 
nécessaire de le souligner en ce moment, alors que l’Europe vit une crise 
politique et que nos citoyens subissent encore les effets dévastateurs de 
la dernière crise économique. Il n’y a rien qui dise davantage, et mieux, 
sur l’identité politique européenne que notre objectif commun de faire 
de la sauvegarde des droits de l’homme, de leur protection réelle et 
effective, le fondement de notre ordre politique.

Comme il a été rappelé à juste titre, le système de protection des droits 
de l’homme, auquel la Convention de Rome a donné toute légitimité, a 
été le corollaire d’une veine féconde et profonde de la pensée européenne 
qui, de longue date, a voulu faire de ce vieux continent un espace de 
libertés politiques et a plaidé pour une conception philosophique et 
politique de la personne, fondée sur la reconnaissance totale de sa 
dignité. De nos jours, nos textes, héritiers de ce legs dans lequel nous 
voulons nous reconnaître, trouvent dans l’homo dignus et dans les droits 
qui lui sont inhérents le fondement et l’objectif de tout le système. La 
dignité démocratique est l’affirmation de la valeur unique, universelle et 
irremplaçable de chaque personne en tant que telle, et constitue de ce 
fait la source d’origine de ses droits fondamentaux. Ce n’est pas un 
hasard si l’autre grand texte européen de référence en matière de droits 
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de l’homme, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
dont l’importance politique pour l’Union est indiscutable, affirme dès 
les premières lignes l’inviolabilité de la dignité humaine, qui, dit-elle, 
« doit être respectée et protégée » (article 1). Cette vision commune de la 
dignité égale de tout être humain constitue, à mon avis, le meilleur du 
patrimoine spirituel et moral européen.

2.	 L’influence de la Convention de Rome et de la Cour européenne 
des droits de l’homme en Espagne

Il ne fait aucun doute que l’importance de la Convention européenne 
des droits de l’homme et de la jurisprudence créée par cette Cour en 
l’interprétant et en l’appliquant, importance reconnue par tous, a été 
particulièrement ressentie – et même vécue – dans des pays qui, comme 
le mien, ont connu des processus de transition démocratique, il y a 
quelques décennies à peine. Pour nous, cette jurisprudence a exercé, 
notamment au cours des premières années du régime démocratique, une 
fonction de référence évidente et elle a constitué un instrument de 
démocratisation de première importance.

L’Espagne a ratifié la Convention européenne des droits de l’homme le 
26 septembre 1979, soit quelques mois à peine après l’entrée en vigueur 
de la Constitution espagnole de 1978, qui s’en était clairement inspirée.

Cette ratification a eu une transcendance toute particulière car 
l’article 10.2 du texte constitutionnel établit que les droits fondamentaux 
et les libertés publiques reconnus par la Constitution doivent être 
interprétés à la lumière des traités et des accords internationaux sur les 
droits de l’homme ratifiés par l’Espagne. Par conséquent, à la suite de la 
ratification de la Convention de Rome, tous les acquis de la jurisprudence 
élaborée par cette Cour portant sur les droits reconnus par la Convention 
sont devenus un canon herméneutique essentiel pour la lecture du texte 
constitutionnel.

Ce canon, auquel nous accordons une « importance décisive » 
(STC 22/1981, FJ 3) dès les premiers arrêts, s’est révélé extrêmement 
fécond dans la tâche d’interprétation du Tribunal constitutionnel 
espagnol qui, au cours de ses trente-cinq ans d’existence, a recouru de 
manière constante et répétée à la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l’homme, afin de définir le contenu des droits fondamentaux 
reconnus dans la Constitution de 1978.

Il est difficile de rendre parfaitement compte de la portée de cette 
imprégnation. D’un point de vue simplement quantitatif, elle s’est 
traduite dans plus de cinq cents arrêts du Tribunal constitutionnel, 
lesquels se sont expressément inspirés de la jurisprudence de la Cour de 
Strasbourg. Les chiffres sont particulièrement parlants dans la 
jurisprudence rendue pour des recours d’amparo, où, selon les études 



Cour européenne des droits de l’homme – Rapport annuel 2015

44

disponibles, environ soixante pour cent de nos arrêts incluent des 
références européennes. L’estimation qualitative, plus pondérée, donne 
quant à elle des résultats non moins impressionnants : des droits aussi 
importants que celui de l’égalité devant la loi et la non-discrimination1 
(article 14 de la Constitution espagnole, ci-après la « CE »), le droit à la 
vie privée et familiale2 (article  18.1 de la CE), le droit au secret des 
communications3 (article  18.3 de la CE), la liberté d’expression4 
(article  20.1 de la CE), le droit de réunion et de manifestation5 
(article 21 de la CE), le droit à un procès équitable, assorti de toutes les 
garanties6 (article 24.2 de la CE), le droit de se défendre7 (article 24.2 
de la CE) ou celui de la présomption d’innocence8 (article 24.2 de la 
CE), ont été définis par notre jurisprudence conformément aux 
directives émanant de Strasbourg.

Ces éléments montrent que le Tribunal constitutionnel espagnol a pris 
très au sérieux ce dialogue nécessaire, imposé par l’article 10.2 du texte 
constitutionnel, avec les conventions et les accords internationaux en 
matière de droits de l’homme et avec les organes qui les garantissent, et 
qu’il a réalisé dans les meilleures dispositions la tâche de réception que 
visait ce précepte. En ce sens, il conviendrait de dire que le Tribunal 
constitutionnel espagnol a fait sien le principe de « l’autorité de la chose 
interprétée » de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme.

Le résultat de cette influence et, en général, de l’ouverture à l’inter
nationalisation dans l’interprétation du texte constitutionnel dont a fait 
preuve le Tribunal constitutionnel s’est traduit, je crois, par une juris
prudence solide et d’avant-garde portant sur les droits fondamentaux. À 
son tour, elle imprègne la juridiction ordinaire en établissant en Espagne 
un niveau de protection élevé et efficace des droits de l’homme. Il est 
évident que cette situation allège la charge de travail de la Cour de 
Strasbourg car, en vertu du principe de subsidiarité, elle transforme nos 
tribunaux, ordinaires et constitutionnel en garants naturels et efficaces 
des droits reconnus dans la Convention de Rome et ses Protocoles 
additionnels.

Au fur et à mesure que le temps passe et que notre propre jurisprudence 
se développe, cette tâche de réception de la jurisprudence européenne 
devient de plus en plus dialogique et moins unilatérale, au point que de 

1.  STC 22/1981, du 2 juillet ; ou STC 9/2010, du 27 avril (ci-après, STC : arrêt du Tribunal 
constitutionnel espagnol).
2.  STC 119/2001, du 24 mai ; ou STC 12/2012, du 30 janvier.
3.  STC 49/1996, du 26 mars ; ou STC 184/2003, du 23 octobre.
4.  STC 62/1982, du 15 octobre ; ou STC 371/1993, du 13 décembre.
5.  STC 195/2003, du 27 octobre ; ou STC 170/2008, du 15 décembre.
6.  STC 167/2002, du 18 septembre ; ou STC 174/2011, du 7 novembre.
7.  STC 37/1988, du 3 mars ; ou STC 184/2009, du 7 septembre.
8.  STC 303/1993, du 25 octobre ; ou STC 131/1997, du 15 juillet.
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nombreux épisodes pourraient parfaitement figurer dans un « code de 
bonnes pratiques » sur le dialogue entre les tribunaux.

Je rappellerai un de ces épisodes, particulièrement significatif, concer
nant la protection du droit à la vie privée et au secret des communications, 
qui a mis en scène, dans le cadre d’une intéressante interaction, une 
succession d’arrêts rendus par les deux juridictions. La première 
séquence de l’affaire dont je parle est fournie par l’arrêt rendu par la 
Cour dans l’affaire Valenzuela Contreras c. Espagne9, du 30 juillet 1998, 
dans lequel la Cour a condamné mon pays, estimant que la réglementation 
sur les écoutes téléphoniques, générique et incomplète dans la régulation 
des conditions d’intervention des communications, se révélait 
inadéquate. La Cour a constaté l’existence d’un problème de qualité de 
la loi, qui n’établissait pas clairement les cas et les conditions permettant 
les écoutes téléphoniques et elle a estimé recevable la plainte du 
requérant qui dénonçait la violation de son droit à la vie privée (article 8 
de la Convention).

Cette jurisprudence de la Cour de Strasbourg a été pleinement 
assumée par le Tribunal constitutionnel espagnol, quelques mois plus 
tard, dans l’arrêt STC 49/1999, du 5 avril 1999, qui a censuré, confor
mément au modèle européen, les carences de la loi espagnole, qu’il a 
jugée contraire à l’article 18.3 de la Constitution espagnole. Toutefois, 
le Tribunal constitutionnel a également signalé que l’incorporation, par 
les juges ordinaires, des critères dérivés de l’article 8 de la Convention, 
suivant l’interprétation de la Cour européenne des droits de l’homme, 
permettrait, même si les carences de la loi persistaient, de respecter le 
droit au secret des communications.

Quelques années plus tard, en 2003 précisément, la Cour a de nouveau 
condamné l’Espagne dans l’affaire Prado Bugallo10, essentiellement pour 
ces mêmes motifs de qualité défaillante de la loi qui avaient déterminé 
son premier arrêt. En dépit de la modification du texte légal en cause – 
l’article 579 de la LECRIM (Loi espagnole de procédure pénale) dans sa 
version de 1988 – les mêmes défaillances du texte précédent persistaient : 
les infractions pouvant donner lieu à l’autorisation des écoutes n’étaient 
pas définies, les limites temporaires de celles-ci n’étaient pas fixées ni les 
précautions concernant le mode de réalisation des enregistrements ou les 
garanties visant à assurer que les communications enregistrées parvien
draient intactes à la défense et au juge. La Cour avait certes reconnu que 
la jurisprudence espagnole, à la fois la jurisprudence constitutionnelle 
et, surtout, celle du Tribunal suprême, avaient amplement complété la 
réglementation légale à la lumière de sa propre jurisprudence mais, ce 

9.  Valenzuela Contreras c. Espagne, 30 juillet 1998, Recueil des arrêts et décisions 1998-V.
10.  Prado Bugallo c. Espagne, no 58496/00, 18 février 2003. 
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complément s’étant produit postérieurement aux faits de l’affaire, de 
nouveau la carence de qualité de la loi a conduit à la condamnation de 
l’Espagne.

La séquence finale de cette histoire est fournie par la décision du 
25 septembre 2006, qui rejette la requête d'Abdulkadir Coban11, ce qui 
a constitué un changement significatif d’attitude à l’égard de l’Espagne 
et des plaintes relatives à la qualité de sa loi. Même si la réglementation 
légale présentait toujours les défaillances dénoncées, la Cour a pris en 
compte le travail réalisé par le Tribunal constitutionnel – dont elle cite 
jusqu’à sept arrêts – et par le Tribunal suprême pour compléter ladite 
réglementation, en y incorporant les garanties établies par la jurisprudence 
européenne pour, dans ce cas, rejeter la requête. Dans cette décision, la 
Cour parvient à la décision suivante :

« Bien qu’une modification législative incorporant à la loi les principes dégagés 
de la jurisprudence de la Cour soit souhaitable, tel que le Tribunal constitutionnel 
l’a lui-même constamment indiqué, la Cour estime que l’article 579 de la Loi de 
procédure pénale, tel que modifié par la loi [...] et complété par la jurisprudence 
du Tribunal suprême et du Tribunal constitutionnel, pose des règles claires et 
détaillées et précise, a priori, avec suffisamment de clarté l’étendue et les 
modalités d’exercice du pouvoir d’appréciation des autorités dans le domaine 
considéré. »

Par conséquent, malgré la persistance des carences légales, la Cour de 
Strasbourg a considéré l’incorporation par voie jurisprudentielle des 
garanties émanant de ses décisions pour conclure que la réglementation 
légale, complétée en ces termes, ne violait plus la Convention.

De même, cette interaction s’est opérée dans le cadre d’un sujet qui 
intéresse particulièrement la Cour européenne, dans la mesure où elle 
engage son autorité. Je fais référence à l’exécution de ses arrêts.

Nul n’ignore que la Convention de Rome ne définit pas sous quelle 
forme les États doivent exécuter les arrêts de la Cour et le législateur 
espagnol n’a pas prévu, bien que nos juridictions lui en aient fait la 
demande à plusieurs reprises, de procédure spécifique pour sa mise en 
œuvre.

Or, la jurisprudence constitutionnelle espagnole a été combative pour 
garantir l’exécution effective des arrêts de la Cour de Strasbourg 
concluant à la violation de certains des droits de l’homme protégés par 
la Convention, et a ainsi remédié en partie aux carences que présente la 
législation espagnole en la matière. Ainsi, dans l’arrêt STC 245/1991 du 
16 décembre 1991, le Tribunal constitutionnel avait estimé recevable le 
recours d’amparo des requérants et annulé le procès pénal que l’arrêt 
Barberà, Messegué et Jabardo12 avait déclaré contraire aux garanties d’un 

11.  Coban c. Espagne (déc.), no 17060/02, 25 septembre 2006.
12.  Barberà, Messegué et Jabardo c. Espagne, 6 décembre 1998, série A no 146.
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procès équitable (article  6 de la Convention), en estimant que la 
déclaration de cette violation devait avoir un effet actuel et effectif sur le 
droit à la liberté des requérants, lesquels, à la suite du procès pénal 
mentionné, accomplissaient une peine de privation de liberté.

Dans le même esprit, le Tribunal constitutionnel a soutenu une 
interprétation de la Loi de procédure pénale afin de permettre que les 
condamnations pénales soient révisées par la juridiction pénale elle-
même, en vue de rendre effectifs les arrêts rendus par la Cour européenne 
des droits de l’homme (STC  240/2005, du 10 octobre 2005). Cette 
thèse, déjà affirmée par la chambre pénale du Tribunal suprême dans 
une décision du 29 avril 2004, a été maintenant clairement énoncée par 
un accord de la chambre, selon lequel « tant qu’il n’existe pas dans le 
système juridique une prévision légale expresse pour l’effectivité des 
arrêts prononcés par la Cour européenne des droits de l’homme qui 
apprécient la violation des droits fondamentaux d’un condamné par les 
tribunaux espagnols, le recours en révision de l’article 954 du code de 
procédure pénale exerce cette fonction » (décision du Tribunal suprême 
du 5 novembre 2014).

Les appels des juridictions, constitutionnelle et ordinaires, adressés au 
législateur, semblent avoir finalement porté leurs fruits car un avant-
projet de loi, actuellement en attente d’examen parlementaire en 
Espagne, inclut une régulation expresse de la révision des arrêts définitifs 
en matière pénale, lorsque celle-ci est exigée par les arrêts prononcés par 
la Cour de Strasbourg.

3.	 Le système à la croisée des chemins : la protection des droits 
fondamentaux dite à niveaux multiples

Monsieur le Président,

La dimension multiniveaux du système européen de protection des 
droits de l’homme est aujourd’hui, en toute certitude, le principal défi 
que nous devons relever. Un défi qui met à l’épreuve sa cohérence et, par 
conséquent, sa propre virtualité dans la protection des droits et des 
libertés fondamentales.

Je crois que nous devrions commencer par un exercice de sincérité : s’il 
y a bien un élément qui caractérise ce modèle dit de protection à mul
tiples niveaux, c’est sa complexité et sa sophistication. L’année dernière 
Andreas Voßkuhle, président du Tribunal constitutionnel fédéral 
allemand et un bon ami à moi, le comparaît ici à cette œuvre d’art 
singulière qu’est le mobile. Aux droits reconnus dans les constitutions 
nationales viennent s’ajouter ceux consacrés par la Convention 
européenne des droits de l’homme et, de nos jours aussi, dans les pays 
appartenant à l’Union européenne, ceux proclamés par la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union. Ce sont des déclarations de droits 
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superposées qui sont chacune épaulées par la juridiction d’une cour se 
présentant comme son interprète suprême.

Malgré nos tentatives de minimisation, les instruments normatifs en 
lice sont dissemblables, les droits qui y sont reconnus ne coïncident pas 
toujours pleinement ni, dans certains cas, les interprétations faites par 
les différentes cours. Inévitablement, il y a eu et il y aura des divergences 
jurisprudentielles qui, de manière inexorable, vont se traduire par des 
niveaux et des standards de protection différents.

Il faut ajouter à cette diversité et à cette relative hétérogénéité substan
tielle la complexité de la procédure qui permet de soulever, au cours du 
même procès, des questions d’inconstitutionnalité devant le Tribunal 
constitutionnel, de porter des questions préjudicielles devant la Cour de 
justice de l’Union européenne et, bientôt, espérons-le, des questions 
préjudicielles potestatives et non contraignantes devant la Cour 
européenne des droits de l’homme. Ce sont toutes des cours que le 
système appelle à interagir entre elles mais qui sont avant tout, bien 
évidemment, naturellement attachées à la défense de leur propre 
juridiction.

La diversification de l’efficacité des décisions des unes et des autres 
n’est pas, quant à elle, une question de moindre importance car elle va 
déterminer, dans une large mesure, la stratégie de défense choisie par le 
citoyen dans chaque cas et, en dernier recours, renforcer certaines 
instances par rapport à d’autres.

Il n’est donc pas surprenant que tout cela puisse provoquer un 
sentiment de confusion et, parfois, de perplexité chez le citoyen qui 
comprend très bien le caractère essentiel et la vocation universelle des 
droits de l’homme, mais qui a du mal à accepter que leur contenu et leur 
niveau de protection varie en fonction de la juridiction chargée de la 
résolution de l’affaire et qu’il n’existe aucune certitude quant à qui va se 
prononcer sur celle-ci et à quel moment ni quant au fait que, lorsque 
l’arrêt aura été rendu, celui-ci pourra être adéquatement exécuté.

Ces perplexités du citoyen sont aussi, bien souvent, celles du juge 
ordinaire qui, en raison de ce système à niveaux multiples, a vu son rôle 
renforcé et sa position restructurée à l’égard de son propre Tribunal 
constitutionnel. Très souvent, il est confronté à un conflit de loyautés et 
dans une situation de croisée des chemins en ce qui concerne la 
substance et/ou la procédure. Comment peut-il agir lorsque la loi 
nationale exprime des doutes, à la fois de constitutionnalité et de 
conformité, vis-à-vis du droit communautaire et de la Convention 
européenne des droits de l’homme ? Quelle instance de protection saisir 
lorsqu’il constate l’existence de niveaux différents de protection dans la 
jurisprudence de son Tribunal constitutionnel respectif, dans celle de la 
Cour européenne des droits de l’homme et dans celle de la Cour de 



Discours du Excmo. Sr. D. Francisco Pérez de los Cobos Orihuel

49

justice de l’Union européenne ? Quelle voie de procédure appliquer : la 
question de l’inconstitutionnalité, la question préjudicielle ou, peut-
être, les deux à la fois ?

L’absence de consignes claires et applicables, à la fois en ce qui 
concerne l’articulation des différents standards de protection et les 
différentes voies procédurales à utiliser, engendre une sensation 
inquiétante d’incertitude, à laquelle s’ajoute le danger certain d’un 
allongement indésirable de la durée des procès. L’insécurité juridique et 
les retards non raisonnables pourraient finir par éroder la légitimité du 
système.

Parfois je me demande si, fiers de la complexité et de la sophistication 
du modèle, qui se prête si bien à l’élucubration doctrinale et au débat 
autoréférentiel, nous n’avons pas oublié qui est le destinataire ultime de 
la protection du système et le seul qui justifie notre existence et notre 
travail : le citoyen ou, plus généralement, la personne titulaire de libertés 
et de droits. Comme le disait de manière très claire dans un séminaire à 
Madrid l’avocat général de la Cour de justice de l’Union européenne et 
président émérite du Tribunal constitutionnel espagnol, Pedro Cruz 
Villalón, les citoyens ne sont pas responsables du fait que le système 
européen de protection des droits de l’homme soit un système à niveaux 
multiples. La complexité du système ne peut pas rejaillir sur ceux qu’il 
protège et encore moins limiter le droit à une protection efficace de leurs 
droits et de leurs libertés.

La crise ouverte par l’avis récent de la Cour de justice de l’Union 
concernant l’accord d’adhésion de l’Union à la Convention de Rome va 
probablement se révéler bénéfique car, à la fin, elle va placer chacun face 
à ses propres responsabilités. L’adhésion de l’Union européenne à la 
Convention européenne des droits de l’homme qui, ne l’oublions pas, 
est prévue par les traités eux-mêmes (article  6.2 du Traité de l’Union 
européenne) constitue une pièce maîtresse pour la clôture du système et 
pour la légitimation et la crédibilité de l’Union, mais il faut qu’elle se 
produise dans de bonnes conditions, qu’elle soit une source de solutions 
et non de nouveaux conflits. Refuser de voir les problèmes n’a jamais été 
une solution pour les résoudre et l’activisme judiciaire a des limites qu’il 
n’est pas bon d’ignorer. L’heure de la politique a sonné, car les problèmes 
du système requièrent des décisions politiques en profondeur, qui 
renvoient directement à ceux qui, dans les systèmes démocratiques, 
détiennent la représentation citoyenne.

Tant que ces décisions ne seront pas adoptées, je suis certain que nous, 
acteurs de ce système complexe, allons procéder avec la sensibilité et 
l’intelligence nécessaires pour éviter ou minimiser les problèmes, car 
c’est ce qu’exige de nous notre engagement envers la protection des 
droits de l’homme. Les principes de subsidiarité et d’équilibre 
institutionnel, et la déférence envers la fonction que l’autre occupe, qui 
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ont toujours guidé notre action, doivent, si possible, être renforcés car 
ils sont la meilleure garantie pour prévenir et éviter le conflit. Mais 
lorsque celui-ci se fait jour – le conflit est inhérent au fonctionnement 
même du système –, l’expérience nous montre que le dialogue mené 
humblement, la connaissance réciproque et l’empathie sont de bons 
moyens de l’aborder.

Peu après la fin de la Première Guerre mondiale, Thomas Stearns Eliot, 
jeune poète américain fasciné par la culture européenne, décrivait le 
vieux continent comme une terre stérile, The Waste Land :

Unreal City 
Under the brown fog of a winter dawn 
A crowd flowed over London Bridge, so many 
I had not thought death had undone so many...

Si presque cent ans plus tard notre image de l’Europe est toute autre, 
nous le devons en grande partie au fait que, peu après le déchirement de 
la Seconde Guerre mondiale, une poignée de visionnaires ont décidé de 
dire : « Plus jamais ça ! » et, afin de garantir cette décision, ont construit 
un système de protection des droits de l’homme qui nous définit 
aujourd’hui en tant qu’Européens.

Les attentats récents de Paris, que je veux condamner fermement  – 
nous, Espagnols, connaissons bien la douleur inutile que cause le 
terrorisme –, ont souligné la fragilité et la vulnérabilité de notre système 
qui se défend avec peine contre le fanatisme et la terreur. Mais, en même 
temps, ils ont montré sa force : une immense volonté citoyenne de 
coexistence, un désir ferme et commun de réaffirmation et de défense de 
nos valeurs, de nos libertés et nos droits. C’est sur nos épaules, sur celles 
de tous, que repose aujourd’hui cette grave responsabilité.

Je vous remercie de votre attention.



VI.  Agenda du président
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12 janvier	 Audience de rentrée de la Cour de cassation française, 
présidée par Bertrand Louvel, Premier président de la 
Cour de cassation, en présence de Manuel Valls, 
Premier ministre de la France, et de Christiane Taubira, 
Garde des Sceaux et Ministre de la Justice de la France 
(Paris)

26 janvier	 Didier Reynders, Vice-Premier ministre, Ministre des 
Affaires étrangères et européennes de la Belgique, 
Président du Comité des Ministres. Inauguration de 
l’exposition intitulée « La Belgique et la Cour 
européenne des droits de l’homme » à l’occasion de la 
présidence belge du Comité des Ministres du Conseil 
de l’Europe (Strasbourg)

27 janvier	 Michael D. Higgins, Président d’Irlande (Strasbourg)

29 janvier	 Ivica Stanković, Procureur général du Monténégro 
(Strasbourg)

	 George Papuashvili, Président de la Cour constitu
tionnelle de la Géorgie (Strasbourg)

	 Conférence de presse annuelle de la Cour (Strasbourg)

30 janvier	 Nicolas Hervieu, juriste français en droit public, 
spécialiste de la Cour européenne des droits de 
l’homme (Strasbourg)

	 Xhezair Zaganjori, Président de la Cour suprême 
d’Albanie (Strasbourg)

	 Livia Doina Stanciu, Présidente de la Haute Cour de 
cassation et de justice de la Roumanie (Strasbourg)

	 Inauguration de l’année judiciaire – séminaire « Subsi
diarité : une médaille à deux faces ? » et cérémonie 
d’ouverture officielle (Strasbourg)

2 février	 Cour constitutionnelle fédérale d’Allemagne présidée 
par Andreas Voßkuhle (Karlsruhe)

5 février	 Délégation de la Cour de cassation française conduite 
par Jean-Claude Marin, Procureur général de la France 
(Strasbourg)

9 février	 Présentation du livre d’opinions du juge Antônio 
Augusto Cançado Trindade The Construction of a 
Humanized International Law (Strasbourg)
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11 février	 Échange de vues avec les Délégués du Comité des 
Ministres (Strasbourg)

	 Anna-Maja Henriksson, Ministre de la Justice de la 
Finlande, reçue par Josep Casadevall, Vice-président de 
la Cour (Strasbourg)

12 février	 Interview donnée à Jonathan Rayner de The Law Society 
Gazette (Strasbourg)

13 février	 Séminaire « The right to life » à l’occasion du départ à la 
retraite de Michael O’Boyle, greffier adjoint (Strasbourg)

19 février	 Christoph Grabenwarter, Directeur adjoint de l’Institut 
de droit international et européen, membre de la Cour 
constitutionnelle d’Autriche, membre de la Commis
sion de Venise, professeur (Strasbourg)

2 mars	 Koen Geens, Ministre de la Justice de la Belgique 
(Strasbourg)

	 Cinquième anniversaire de la Question prioritaire de 
constitutionnalité, au Conseil constitutionnel, présidé 
par Jean-Louis Debré (Paris)

6 mars	 Journée d’échanges à la Cour de cassation de la 
Belgique, présidée par Jean de Codt, Premier président 
(Bruxelles)

9-10 mars	 Séminaire à la Cour suprême du Canada, présidé par 
Beverley McLachlin, juge en chef, et conférence à 
l’université d’Ottawa (Ottawa)

14 mars	 Conférence « Opinion 2/13 and other matters » au Trinity 
College, Cambridge (Cambridge)

17 mars	 Hristo Ivanov, Ministre de la Justice de la Bulgarie 
(Strasbourg)

19 mars	 Colloque international « Convergences et autonomie 
des Tribunaux administratifs internationaux » à l’occa
sion du 50e anniversaire de la création du Tribunal 
administratif du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

26-27 mars	 Conférence de haut niveau « La mise en œuvre de la 
Convention européenne des droits de l’homme, notre 
responsabilité partagée » (Bruxelles)

28 mars	 Conversation avec Nicola Padfield, Master of 
Fitzwilliam College, « Global Cambridge: Germany », 
l’université de Cambridge (Berlin)

7 avril	 Giancarlo Venturini, Ministre des Affaires intérieures, 
de la Fonction publique et de la Justice de Saint-Marin 
(Strasbourg)
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9 avril	 Kirsty Hughes, maître de conférences à l’université de 
Cambridge (Strasbourg)

17 avril	 Eva Tomič, Représentante permanente de la Slovénie 
auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

21 avril	 Raffaele Cantone, Président de l’Autorité nationale 
anticorruption de l’Italie (Strasbourg)

	 LL. MM. le Roi et la Reine des Belges accompagnées 
de Didier Reynders, Vice-Premier ministre, Ministre 
des Affaires étrangères et européennes de la Belgique, 
Président du Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe. Inauguration de l’exposition « Les droits de 
l’homme selon le Chat » en présence de l’auteur, le 
dessinateur Philippe Geluck (Strasbourg)

29 avril	 Ard van der Steur, Ministre de la Sécurité et de la 
Justice des Pays-Bas (Strasbourg)

11 mai	 Hélène Ragheboom et Pierre Mousset, en charge du 
Conseil de l’Europe et des droits de l’homme au 
ministère des Affaires étrangères du Luxembourg 
(Strasbourg)

	 Table ronde avec Jean-François Sagaut, Président du 
111e Congrès des Notaires de France (Strasbourg)

12 mai	 Réunion informelle du groupe de travail du Conseil de 
l’Union européenne sur l’OSCE et le Conseil de 
l’Europe (Strasbourg)

15 mai	 Sergio Mattarella, Président de l’Italie, a reçu Guido 
Raimondi, Vice-président de la Cour (Rome)

19 mai	 125e session du Comité des Ministres (Bruxelles)
20 mai	 Délégation de la Cour suprême de cassation de la 

Serbie conduite par son Président, Dragomir Milojević 
(Strasbourg)

21-22 mai	 S.M. le Roi d’Espagne, Felipe VI, Francisco Pérez de 
los Cobos Orihuel, Président du Tribunal constitu
tionnel d’Espagne, et Ignacio Ybáñez Rubio, Secrétaire 
d’État aux Affaires étrangères. Séminaire au Tribunal 
constitutionnel d’Espagne (Madrid)

26 mai	 Frank Mulholland QC, Procureur général de l’Écosse 
(Strasbourg)

27 mai	 Antony Ernst, Directeur des programmes de l’Orchestre 
philharmonique de Strasbourg (Strasbourg)

28 mai	 Bogdan Lucian Aurescu, Ministre des Affaires étran
gères de la Roumanie (Strasbourg)
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	 Krassimira Beshkova, Représentante permanente de la 
Bulgarie auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

29 mai	 Peter Maurer, Président du Comité International de la 
Croix-Rouge à Genève (Genève)

4 juin	 Conférence annuelle du réseau HELP (Programme 
européen de formation aux droits de l’homme pour les 
professionnels du droit) (Strasbourg)

5 juin	 Conférence « The European Convention on Human 
Rights and General International Law » en coopération 
avec la Société européenne de droit international 
(SEDI/ESIL) (Strasbourg)

8 juin	 Échange de vues autour de l’ouvrage Human Rights 
and European Law. Building New Legal Orders de the 
Rt. Hon. Lady Justice Arden DBE, juge en charge des 
relations judiciaires internationales pour l’Angleterre et 
le pays de Galles, University College London (Londres)

11-12 juin	 Klaus Iohannis, Président de la Roumanie, Victor 
Ponta, Premier ministre de la Roumanie, Robert 
Cazanciuc, Ministre de la Justice de la Roumanie, et 
membres de la Cour constitutionnelle et Haute Cour 
de cassation et de justice de la Roumanie (Bucarest)

	 Remise du titre de Docteur honoris causa à l’université 
Babeș-Bolyai de Cluj-Napoca et à l’université de 
Bucarest (Cluj-Napoca, Bucarest)

15 juin	 « Mon expérience strasbourgeoise », Conférence Saint-
Yves, Association luxembourgeoise des juristes catho
liques (Luxembourg)

16 juin	 Andrea Orlando, Ministre de la Justice de l’Italie 
(Strasbourg)

	 Délégation de la Cour suprême d’Ukraine conduite 
par son Président, Yaroslav Romaniuk (Strasbourg)

17 juin	 Audition par la Commission des lois de l’Assemblée 
nationale française (Paris)

18 juin	 Délégation de la Commission juridique de l’Assemblée 
nationale de la Hongrie conduite par son Président, 
György Rubovszky (Strasbourg)

22 juin	 Marie-Louise Coleiro Preca, Présidente de Malte 
(Strasbourg)

24 juin	 Mladen Ivanić, Président du Comité des Ministres, 
présidence de la Bosnie-Herzégovine. Inauguration du 
tram aux couleurs de la Bosnie-Herzégovine (Strasbourg)



Agenda du président

57

25 juin	 Délégation de la Cour internationale de justice con
duite par son Président, Ronny Abraham (Strasbourg)

	 Klaas de Vries, député de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe et Président de la Commission sur 
l’élection des juges à la Cour européenne des droits de 
l’homme (Strasbourg)

26 juin	 Conférence « Internet : libertés et restrictions », 
Observatoire luxembourgeois de droit européen 
(Luxembourg)

	 « Music and Human Rights », Oxford University Society 
of Luxembourg (Luxembourg)

30 juin	 Délégation du Collège national des juges de la Cour 
suprême de la Chine conduite par son Président, 
Huang Yongwei (Strasbourg)

7 juillet	 Anouchka van Miltenburg, Présidente de la seconde 
Chambre des États généraux des Pays-Bas (Strasbourg)

	 Božidarka Krunić, Représentante permanente du 
Monténégro auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

10 juillet	 Cour de cassation française avec Bertrand Louvel, 
Premier président, et Jean-Claude Marin, Procureur 
général de la France (Paris)

16 juillet	 50e anniversaire de la Commission des lois (Law 
Commission) (Londres)

27 août	 Shinsuke Shimizu, Consul général du Japon à 
Strasbourg, Ambassadeur et Observateur permanent 
du Japon auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

1er septembre	 Délégation du Panel consultatif d’experts sur les 
candidats à l’élection de juges à la Cour européenne 
des droits de l’homme (Strasbourg)

3 septembre	 Jocelyne Caballero, Représentante permanente de la 
France auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

11 septembre	 Rémy Heitz, Premier président de la cour d’appel de 
Colmar (Strasbourg)

14 septembre	 Janusz Stańczyk, Représentant permanent de la Pologne 
auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

15 septembre	 Délégation du Conseil de presse du Grand-Duché de 
Luxembourg conduite par son Président, Roger Infalt 
(Strasbourg)

	 Katrin Kivi, Représentante permanente de l’Estonie 
auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)
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17 septembre	 Inauguration de la Maison du barreau de Strasbourg 
(Strasbourg)

18 septembre	 Audience solennelle d’installation de Rémy Heitz, 
Premier président de la cour d’appel de Colmar 
(Colmar)

21 septembre	 Délégation de la Cour constitutionnelle de la Géorgie 
conduite par son Président, George Papuashvili 
(Strasbourg)

	 Gerhard Küntzle, Représentant permanent de 
l’Allemagne auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

22 septembre	 Laima Jurevičienė, Représentante permanente de la 
Lituanie auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

	 Satu Mattila-Budich, Représentante permanente de la 
Finlande auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

24 septembre	 Goran Klemenčič, Ministre de la Justice de la Slovénie, 
reçu par Josep Casadevall, Vice-président de la Cour 
(Strasbourg)

	 Maria Esther Rabasa Grau, Représentante permanente 
de l’Andorre auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

25 septembre	 Inauguration de l’exposition temporaire dédiée au 
Palais des droits de l’homme en présence d’Ivan 
Harbour, architecte du cabinet d’architectes Rogers 
Stirk Harbour + Partners (Strasbourg)

28 septembre	 László Trócsányi, Ministre de la Justice de la Hongrie 
(Strasbourg)

29 septembre	 Délégation de la Commission des questions juridiques 
et des droits de l’homme de l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

	 Audience de S.A.R. le Grand-Duc Henri du Luxem
bourg (Strasbourg)

30 septembre	 Denis Zvizdić, Président du Conseil des Ministres de 
la Bosnie-Herzégovine (Strasbourg)

	 Discussion sur la « Mise en œuvre des arrêts de la Cour 
européenne des droits de l’homme », Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

1er octobre	 Ouverture officielle de l’année judiciaire en Angleterre 
et au pays de Galles à l’abbaye de Westminster à 
Londres (Londres)
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5 octobre	 Cérémonie de lancement du Réseau d’échange 
d’information sur la jurisprudence de la Convention 
européenne des droits de l’homme (Strasbourg)

9 octobre	 Commandeur de l’ordre de Mérite du Grand-Duché 
de Luxembourg, distinction remise par Xavier Bettel, 
Premier ministre du Luxembourg, en présence de Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et europé
ennes du Luxembourg, et de Félix Braz, Ministre de la 
Justice du Luxembourg (Luxembourg)

12 octobre	 Conférence Sir Thomas More Lecture « Whither judicial 
dialogue? » à la Honourable Society of Lincoln’s Inn 
(Londres)

13 octobre	 Zühtü Arslan, Président de la Cour constitutionnelle 
de la Turquie, reçu par Josep Casadevall, Vice-président 
de la Cour (Strasbourg)

14 octobre	 Échange de vues avec les Délégués du Comité des 
Ministres (Strasbourg)

16 octobre	 Conférence « La Cour européenne des droits de 
l’homme face à l’Europe en crise » en coopération avec 
la Société européenne de droit international (SEDI/
ESIL) (Strasbourg)

	 Cérémonie de remise des Mélanges Spielmann et des 
Mélanges Casadevall (Strasbourg)

20 octobre	 Séminaire sur les cours régionales et sous-régionales en 
coopération avec le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme des Nations unies (Strasbourg)

23 octobre	 Séminaire bilatéral entre la Cour européenne des droits 
de l’homme et les hautes juridictions du Royaume-Uni 
(Londres)

31 octobre	 Interview par Pia Oppel, Radio 100,7 (Luxembourg)

2 novembre	 Délégation de procureurs de la République tchèque 
conduite par Pavel Zeman, Procureur général 
(Strasbourg)

4 novembre	 Nikola Poposki, Ministre des Affaires étrangères de 
l’ex-République yougoslave de Macédoine (Strasbourg)

6 novembre	 Cérémonie de remise des insignes de commandeur de 
la Légion d’honneur à M.  Spielmann au Palais de 
l’Élysée (Paris)

9 novembre	 Professeur Robert Blackburn, séminaire de la Magna 
Carta (Strasbourg)
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10 novembre	 Passation de la présidence de la Bosnie-Herzégovine à 
la Bulgarie au Comité des Ministres (Strasbourg)

 	 Jari Vilén, Ambassadeur de la délégation de l’Union 
européenne (Strasbourg)

12 novembre	 Participation au séminaire à l’occasion du 800e anniver
saire de la Magna Carta (Strasbourg)

13 novembre	 Accueil des participants de la 4e conférence du Conseil 
des barreaux européens (CCBE) (Strasbourg)

16 novembre	 Réunion des Agents des gouvernements (Strasbourg)

17 novembre	 Professeur Kaoru Obata, Président du Comité d’experts 
de l’Association japonaise de droit international 
(Strasbourg)

18 novembre	 Carlo Monticelli, Vice-gouverneur de la Banque de 
Développement, et Manuel Jacoangeli, Ambassadeur 
de l’Italie (Strasbourg)

19 novembre	 Konstantin Korkelia, Ambassadeur de la Géorgie 
(Strasbourg)

	 Mats Melin, Président de la Cour suprême administra
tive de la Suède, et Stefan Lindskog, Président de la 
Cour suprême de la Suède (Strasbourg)

23 novembre	 Déjeuner de travail des Présidents des organes de 
surveillance et consultatifs du Conseil de l’Europe 
(Strasbourg)

27 novembre	 Conférence sur le rôle de la Cour dans le système des 
droits fondamentaux (Vérone)

1er décembre	 Célébration du 65e anniversaire de la signature de la 
Convention européenne des droits de l’homme (Rome)

4 décembre	 Rencontre avec les participants du Forum sino-
européen des droits de l’homme (Strasbourg)

	 Séminaire d’avocats milanais et napolitains (Strasbourg)

7 décembre	 Dominic Raab MP, Ministre pour les droits de 
l’homme au ministère de la Justice du Royaume-Uni 
(Strasbourg)

8 décembre	 John Murray, Président du Panel consultatif sur les 
candidats à l’élection de juges à la Cour européenne 
des droits de l’homme (Strasbourg)

	 Avocats de Velletri en visite d’études à la Cour  
européenne des droits de l’homme (Strasbourg)



Agenda du président

61

11 décembre	 Giorgio Santacroce, Président de la Cour de cassation 
d’Italie, et Roberto Conti, juge de la Cour de cassation 
d’Italie (Strasbourg)

14 décembre	 Zoran Popović, Ambassadeur de la Serbie (Strasbourg)
	 Alexandre Konovalov, Ministre de la Justice de la Russie 

(Strasbourg)
15 décembre	 Astrid Emilie Helle, Ambassadeur de la Norvège, et 

son adjoint, Yngve Olsen Hvoslef (Strasbourg)
18 décembre	 Conférence au Conseil d’État d’Italie « Les Cours 

européennes vues de l’intérieur » (Rome)
21 décembre	 Cérémonie d’échange des vœux au Palais du Président 

de l’Italie (Rome)
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Activités de la Grande Chambre, 
des sections et formations de juge unique1

A.  Aperçu
En 2015, la Cour a rendu 823 arrêts au total (par rapport aux 

891 arrêts en 2014). Vingt-deux arrêts ont été rendus en formation de 
Grande Chambre, 624 en formation de chambre et 177 en formation 
de comité de trois juges.

En fait, dans la pratique, la plupart des requêtes devant la Cour sont 
tranchées par une décision. Environ 400 requêtes ont été déclarées 
irrecevables ou rayées du rôle par une chambre, et quelque 6 400 requêtes 
par un comité. Par ailleurs, les juges uniques ont déclaré irrecevables ou 
rayées du rôle environ 36 300 requêtes (78 700 en 2014).

Le nombre de requêtes pendantes qui s’élevait à 69 900 en début 
d’année 2015 a été ramené à 64 850 à la fin de l’année.

B.  Grande Chambre

1.  Activités
En 2015, la Grande Chambre a tenu 28 audiences. Elle a 

rendu 22 arrêts au total (concernant 22 requêtes) – dont 19 sur le fond 
et 3 arrêts de radiation –, ainsi qu’une décision d’irrecevabilité.

40 affaires (concernant 50 requêtes) étaient pendantes devant la 
Grande Chambre à la fin de l’année.

2.  Affaires retenues pour renvoi devant la Grande Chambre
En 2015, le collège de la Grande Chambre a tenu huit réunions pour 

examiner les demandes de renvoi devant la Grande Chambre formulées 
par les parties en vertu de l’article 43 de la Convention. Le collège a 
examiné 135 demandes de renvoi, dans 80 affaires présentées par le 
Gouvernement, 54 par le requérant et une à la fois par le Gouvernement 
et le requérant.

Le collège a accueilli les demandes de renvoi dans les quinze affaires 
suivantes :

Béláné Nagy c. Hongrie, no 53080/13
Buzadji c. République de Moldova, no 23755/07
Dubská et Krejzová c. République tchèque, nos 28859/11 et 28473/12
Hutchinson c. Royaume-Uni, no 57592/08

1.  Pour plus d’informations statistiques sur les activités de la Cour, voir le chapitre X du présent 
rapport, ainsi que le site Internet de la Cour (www.echr.coe.int sous la rubrique Statistiques).

http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=home&c=fra
http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=reports&c=fra
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Ibrahim et autres c. Royaume-Uni, nos 50541/08 et autres 
J.K. et autres c. Suède, no 59166/12
Karácsony et autres c. Hongrie, no 42461/13 ; Szél et autres c. Hongrie, 

no 44357/13
Khan c. Allemagne, no 38030/12
Lhermitte c. Belgique, no 34238/09
Muršić c. Croatie, no 7334/13
Paposhvili c. Belgique, no 41738/10
Paradiso et Campanelli c. Italie, no 25358/12
Paroisse gréco-catholique Lupeni et autres c. Roumanie, no 76943/11
Satakunnan Markkinapörssi Oy et Satamedia Oy c. Finlande, no 931/13
V.M. et autres c. Belgique, no 60125/11

3.  Affaires dans lesquelles une chambre s’est dessaisie en faveur de la 
Grande Chambre

Première section – A et B c. Norvège, nos 24130/11 et 29758/11 ; 
Khamtokhu et Aksenchik c. Russie, nos 60367/08 et 961/11

Deuxième section – Magyar Helsinki Bizottság c. Hongrie, no 18030/11
Quatrième section – Jeronovičs c. Lettonie, no 44898/10 ; G.I.E.M. S.r.l. 

c. Italie, no 1828/06 ; Hotel Promotion Bureau S.r.l. et R.I.T.A. Sarda S.r.l. 
c. Italie, no 34163/07 et Falgest S.r.l. et Gironda c. Italie, no 19029/11

C.  Sections
En 2015, les sections ont rendu 624 arrêts de chambre (concernant 

830 requêtes2) et 177 arrêts de comité (concernant 1 589 requêtes).
À la fin de l’année, un total d’environ 61 650 requêtes de chambre ou 

de comité étaient pendantes devant les sections de la Cour.

D.  Formation de juge unique
En 2015, les juges uniques ont déclaré irrecevables ou rayées du rôle 

environ 36 300 requêtes.
À la fin de l’année, environ 3 150 requêtes étaient pendantes devant la 

formation de juge unique.

2.  Ce chiffre ne comprend pas les requêtes jointes dont l’ensemble des griefs sont déclarés 
irrecevables dans l’arrêt.



VIII.  Informations  
sur la jurisprudence, formation  

et communication





informations sur la jurisprudence, 
formation et communication

1.  Introduction

Le programme d’information sur la jurisprudence, de formation et de 
communication de la Cour, lancé en 2012, a pour but, conformément 
aux conclusions des conférences d’Interlaken, d’İzmir et de Brighton, 
auxquelles il est donné suite dans la déclaration de Bruxelles, de rendre 
plus accessibles et compréhensibles les principes et normes directeurs de 
la Convention au niveau national. Cet ambitieux programme, consistant 
à amener « la Convention à votre porte », a continué à produire des 
résultats importants cette année.

Le greffe a publié d’autres guides sur la jurisprudence, un nouveau 
manuel conjoint avec l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne dans la série « droit européen » et un certain nombre d’autres 
publications destinées à améliorer la compréhension de la jurisprudence 
de la Cour dans divers domaines. Parallèlement, le greffe a poursuivi ses 
travaux avec les gouvernements et d’autres partenaires qui souhaitent 
eux aussi améliorer la compréhension et la mise en œuvre au niveau 
national des normes clés à l’échelle européenne dans le domaine des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales. L’année passée a 
également vu le lancement d’un Réseau d’échange d’information sur la 
jurisprudence avec les juridictions supérieures nationales. Cet échange 
mutuel d’information entre la Cour et les juridictions supérieures 
nationales sera progressivement développé en 2016 (voir le chapitre  I 
pour de plus amples informations sur ce réseau).

2.  Diffusion de la jurisprudence de la Cour

2.1.  Collections imprimées et numériques des affaires clés

Chaque année, le Bureau de la Cour sélectionne une trentaine 
d’affaires parmi les plus importantes pour publication dans le Recueil des 
arrêts et décisions, une publication officielle de la Cour destinée 
principalement aux professionnels du droit, aux bibliothèques et aux 
universitaires1.

Outre le format imprimé préparé en coopération avec Wolf Legal 
Publishers, les volumes du Recueil sont publiés en ligne dans la collection 

1.  Des mises à jour trimestrielles des listes d’affaires sélectionnées pour publication dans le Recueil 
sont consultables sur le site de la Cour sous la rubrique Jurisprudence/Arrêts et décisions/Recueil 
des arrêts et décisions.

http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=caselaw&c=fra#n1347455941453_pointer
http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=caselaw&c=fra#n1347455941453_pointer
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e-Recueil de la Cour (voir le site Internet de la Cour sous la rubrique 
Jurisprudence/Arrêts et décisions/e‑Recueil).

Le Recueil est publié en cinq ou six volumes bilingues (français et 
anglais) par an, avec un index. La publication d’éditions monolingues 
séparées du Recueil est également prévue. Le greffe recherche des 
partenaires qui seraient intéressés par la publication du Recueil dans des 
langues autres que le français et l’anglais.

2.2.  La base de données jurisprudentielles HUDOC

Depuis la reconception de la base de données en 2012, le greffe a 
continué à apporter des améliorations à HUDOC (http://hudoc.echr.
coe.int2), rendant la recherche de la jurisprudence encore plus efficace. 
Parmi les nouveautés de 2015, on peut citer la mise en évidence des 
affaires importantes sélectionnées pour publication et des liens vers le 
volume du Recueil dans lequel elles sont publiées, l’ajout dans la fiche 
détaillée de la référence ECLI (European Case-Law Identifier – 
identificateur de la jurisprudence européenne), et des liens vers la 
retransmission web dans les affaires où la Cour a tenu une audience.

L’interface HUDOC existe actuellement en anglais, en français, en 
turc et en russe. Des projets pour la création en 2016 d’une interface en 
bulgare et en espagnol sont en cours.

Le nombre de consultations de HUDOC a diminué de près de 4 % en 
2015 (4 013 746 visiteurs en 2015 par rapport à 4 193 957 visiteurs 
en 2014).

2.3.  Programme de traduction de la jurisprudence

Le greffe a poursuivi ses efforts en vue de rendre plus accessibles et 
compréhensibles les principes et normes clés de la Convention dans les 
États membres où ni l’une ni l’autre des langues officielles de la Cour 
n’est suffisamment comprise. Le programme de traduction a été un 
catalyseur important pour la création d’un réseau de partenaires assurant 
la traduction d’affaires et de publications dans ces langues.

Un élément essentiel à cet égard est le projet de traduction des 
principaux arrêts et décisions de la Cour – surtout les affaires importantes 
sélectionnées par le Bureau – en douze langues cibles avec l’aide du 
Fonds fiduciaire pour les droits de l’homme (FFDH). Les États 
bénéficiaires de ce projet sont l’Albanie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la 
Bosnie-Herzégovine, la Géorgie, l’ex-République yougoslave de 
Macédoine, la République de Moldova, le Monténégro, la Serbie, la 

2.  Foires aux questions, manuels et tutoriels vidéo concernant HUDOC sont disponibles en ligne 
sous la rubrique Jurisprudence/Aide HUDOC. 

http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=caselaw&c=fra#n13862333802533607414714_pointer
http://hudoc.echr.coe.int/
http://hudoc.echr.coe.int/
http://hudoc.echr.coe.int/
http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=caselaw/HUDOC&c=fra#n1362659921775_pointer


Informations sur la jurisprudence, formation et communication

71

Turquie et l’Ukraine. Depuis le début du projet en 2012, plus de 
3 000 traductions ont été commandées3.

Les traductions, commandées auprès de traducteurs extérieurs, sont 
introduites dans la base de données HUDOC puis diffusées par les 
partenaires au niveau national4. Le greffe invite en permanence les États, 
les centres de formation judiciaire, les associations de professionnels du 
droit, les ONG et d’autres partenaires à lui communiquer, aux fins 
d’une intégration dans HUDOC, toute traduction de jurisprudence 
dont ils détiennent les droits. Il renvoie aussi sur son site Internet aux 
sites de tiers proposant des traductions de la jurisprudence de la Cour et 
est ouvert à toute suggestion visant à y ajouter d’autres sites5.

Le programme de traduction permet désormais de consulter plus de 
15 000 textes en trente langues (autres que l’anglais et le français) dans 
HUDOC, qui sert de plus en plus de principale source pour les 
traductions de la jurisprudence de la Cour. Le filtrage par langue dans 
HUDOC permet une recherche rapide parmi ces traductions, y compris 
en texte libre. Ces textes représentent aujourd’hui plus de 13 % de tout 
le contenu de HUDOC.

Le projet soutenu par le FFDH étant censé prendre fin en 2016, 
l’efficacité à long terme du programme de traduction dépendra au bout 
du compte des organismes partenaires qui seront chargés dans chaque 
État membre d’assurer les traductions vers la ou les langue(s) nationale(s). 
À cette fin, le greffe de la Cour a adressé en 2013 à tous les États une 
lettre leur suggérant de prendre des dispositions, à partir de 2015, pour 
la traduction des affaires qui, selon le Bureau de la Cour, revêtent une 
importance particulière à l’échelle européenne. Un certain nombre 
d’États ont répondu positivement. À cet égard, il y a lieu de rappeler que 
la Déclaration de Bruxelles appelle les États parties à favoriser l’accès aux 
arrêts de la Cour en traduisant ou en résumant les arrêts significatifs, 
autant que de besoin6.

Enfin, avec le soutien du programme « Renforcer la réforme 
démocratique dans les pays du voisinage méridional », qui est financé 
par l’Union européenne et mis en œuvre par le Conseil de l’Europe, la 

3.  Pour plus d’informations, notamment les listes des partenaires du projet et les affaires 
sélectionnées pour traduction dans chaque langue, voir le site Internet (Jurisprudence/Traductions 
de la jurisprudence de la Cour).
4.  Les traductions sont publiées avec une clause de réserve, car la ou les version(s) faisant foi d’un 
arrêt ou d’une décision ne peu(ven)t être que dans l’une ou l’autre des langues officielles de la 
Cour, ou les deux.
5.  Pour plus d’informations, voir le site Internet (Jurisprudence/Traductions de la jurisprudence 
de la Cour/Traductions existantes/Collections externes de traduction en ligne ; voir en bas de page 
la liste des sites de tiers).
6.  La Déclaration et des exemples de pratiques de traduction adoptées dans divers États peuvent 
être consultés à l’adresse suivante : www.coe.int/t/DGHL/STANDARDSETTING/CDDH/
REFORMECHR/Publications/Proceedings-Brussels-Conference-2015.pdf.

http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=caselaw&c=fra#n13693131937332108104982_pointer
http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=caselaw&c=fra#n13693131937332108104982_pointer
http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=caselaw/HUDOC/translations&c=fra#n1357203182399_pointer
http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=caselaw/HUDOC/translations&c=fra#n1357203182399_pointer
http://www.coe.int/t/DGHL/STANDARDSETTING/CDDH/REFORMECHR/Publications/Proceedings-Brussels-Conference-2015.pdf
http://www.coe.int/t/DGHL/STANDARDSETTING/CDDH/REFORMECHR/Publications/Proceedings-Brussels-Conference-2015.pdf
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traduction vers l’arabe d’un certain nombre d’affaires dans des domaines 
thématiques spécifiques a été commandée7.

2.4.  Autres publications et outils d’information

2.4.1.  Aperçu des affaires les plus significatives établi par le jurisconsulte

Le jurisconsulte de la Cour a publié pour la première fois un aperçu 
provisoire portant sur les arrêts et décisions les plus significatifs rendus 
par la Cour durant les six premiers mois de l’année. La version finale de 
l’aperçu couvrant toute l’année figure dans le présent rapport annuel 
(voir le chapitre IX) et sera également publiée séparément.

2.4.2.  Note d’information sur la jurisprudence

La note d’information sur la jurisprudence propose une compilation 
mensuelle des développements les plus récents de la jurisprudence de la 
Cour sous la forme de résumés des affaires revêtant un intérêt 
jurisprudentiel particulier. Pour des précisions à cet égard, voir l’Index 
des notes d’information sur la jurisprudence de la Cour 2015. Tous les 
résumés individuels peuvent également être consultés sous la rubrique 
Résumés juridiques de la base de données HUDOC, où ils peuvent tous 
faire l’objet d’une recherche. La note d’information comporte désormais 
également des résumés de décisions notables du point de vue des droits 
de l’homme rendues par la Cour de justice de l’Union européenne et la 
Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que des informations 
sur les élections au sein de la Cour, sur d’autres événements et sur des 
publications récentes.

Les notes d’information complètes et les index annuels sont consultables 
en ligne au format PDF sur le site Internet de la Cour.

2.4.3.  Guides sur la jurisprudence

La Direction du jurisconsulte, qui comprend la division des publications 
et de l’information sur la jurisprudence et la division de la recherche et 
bibliothèque, a produit de nouveaux guides sur la jurisprudence 
couvrant l’article 9 de la Convention, l’article 2 du Protocole no 1 ainsi 
qu’un aperçu thématique sur les questions de santé dans la jurisprudence 
de la Cour. Des guides traitant d’autres dispositions de la Convention et 
de ses Protocoles, en cours de préparation, seront publiés en 2016.

La troisième édition du Guide pratique sur la recevabilité (2014) a été 
traduite dans plusieurs langues avec l’assistance de divers gouvernements 
et d’autres partenaires.

7.  Le programme est principalement mis en œuvre en Jordanie, au Maroc et en Tunisie, ainsi que 
dans d’autres pays du sud méditerranéen.

http://www.echr.coe.int/Documents/CLIN_INDEX_2015_FRA.pdf
http://www.echr.coe.int/Documents/CLIN_INDEX_2015_FRA.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22documentcollectionid2%22:[%22CLIN%22]}
http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=echrpublications/other/clin&c=fra
http://www.echr.coe.int/Documents/Admissibility_guide_FRA.pdf
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En outre, le greffe a produit un premier guide méthodologique 
(Rechercher et comprendre la jurisprudence de la Cour) sur la façon 
d’utiliser au mieux la base de données HUDOC, les publications de la 
Cour, les fils RSS, et les autres outils pour rechercher et comprendre la 
jurisprudence et se tenir à jour. Toutes ces publications sont disponibles 
en ligne sous la rubrique Jurisprudence/Analyse jurisprudentielle.

2.4.4.  Manuels de droit européen

En novembre 2015, la Cour, la division des droits de l’enfant du 
Conseil de l’Europe et l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne ont publié le Manuel de droit européen en matière de droits 
de l’enfant. Quatrième de la série, ce manuel peut actuellement être 
consulté en anglais et en français, et d’autres traductions suivront en 
2016. Un cinquième manuel – sur l’accès à la justice – est en cours de 
finalisation et sera lancé durant le premier semestre de 2016.

Tous les manuels sur le droit européen – les précédents ayant traité de 
questions telles que la non-discrimination, l’asile, les frontières et 
l’immigration, et la protection des données – sont consultables en ligne 
sous la rubrique Publications/Autres publications.

2.4.5.  Série pilote de vidéos de formation

Le greffe, avec la coopération et le soutien du Programme européen de 
formation aux droits de l’homme pour les professionnels du droit du 
Conseil de l’Europe (programme HELP, www.coe.int/help), a lancé la 
première vidéo de la série pilote COURTalks-disCOURs. Cette vidéo de 
quinze minutes vise à donner aux juges, aux avocats, aux autres profes-
sionnels du droit ainsi qu’aux représentants de la société civile une vue 
d’ensemble des critères de recevabilité que chaque requête doit remplir 
pour pouvoir être examinée par la Cour. Deux autres vidéos sont en cours 
d’élaboration sur le droit d’asile et le terrorisme. Cette série fournit au 
programme HELP, aux instituts de formation juridique nationaux et aux 
ordres des avocats un outil de formation qui complète les autres outils 
déjà élaborés par la Cour. Toutes les vidéos seront mises en ligne et sous-
titrées dans plus de dix langues.

2.4.6.  Compilation d’affaires importantes de la Cour européenne et de la 
Cour interaméricaine des droits de l’homme

Ces dernières années, la Cour européenne et la Cour interaméricaine des 
droits de l’homme ont intensifié leur coopération sous la forme de visites 
réciproques de juges, d’échanges d’agents et de vidéo-conférences. En 2015, 

http://www.echr.coe.int/Documents/CLIP_Finding_understanding_case_law_FRA.pdf
http://echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=caselaw/analysis&c=fra
http://www.echr.coe.int/Documents/Handbook_rights_child_FRA.pdf
http://www.echr.coe.int/Documents/Handbook_rights_child_FRA.pdf
http://echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=echrpublications/other&c=fra
http://helpcoe.org/
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les deux juridictions ont parachevé la compilation, en anglais et en espa-
gnol, d’une sélection de décisions de principe rendues par elles en 20148.

2.4.7.  Fiches thématiques et fiches par pays

En 2015, le service de presse a élaboré cinq nouvelles fiches thématiques 
portant sur la jurisprudence de la Cour, en particulier sur les dérogations 
en cas d’état d’urgence, la détention à perpétuité, l’extradition et la 
détention à perpétuité, la protection de la réputation et le sport. Il a 
établi à l’heure actuelle 58 fiches thématiques au total, en anglais et en 
français, dont beaucoup ont été traduites en allemand, en espagnol, en 
italien, en polonais, en roumain, en russe et en turc avec l’aide des 
gouvernements concernés.

Le service de presse a également élaboré des fiches par pays couvrant 
chacun des 47 États membres du Conseil de l’Europe. Elles fournissent 
pour chaque État des informations générales et des statistiques ainsi que 
des résumés des affaires les plus importantes. Disponibles en anglais et 
en français, cinq fiches par pays ont par ailleurs été traduites cette année 
dans la langue nationale du pays concerné, à savoir les fiches concernant 
l’Allemagne, l’Autriche, l’Espagne, la Grèce et la Russie.

Les fiches thématiques et les fiches d’informations sont consultables en 
ligne (Presse/Services aux médias/Fiches thématiques et Presse/Services 
aux médias/Fiches par pays).

3.  Formation des professionnels du droit

En 2015, l’Unité des visites a organisé 49 sessions de formation d’une 
à trois journées pour des professionnels du droit venant de 17 des 
47 États membres.

La coopération instaurée depuis 2013 avec l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe a continué en 2015. Un séminaire sur le 
renforcement des connaissances de la Convention européenne des droits 
de l’homme a été organisé à l’intention des fonctionnaires des parlements 
nationaux. La Cour a également participé à un séminaire d’information 
organisé par l’Assemblée.

4.  Communication

4.1.  Site Internet et médias sociaux

L’élément central de la politique de la Cour en matière de 
communication est son site Internet (www.echr.coe.int), qui a enregistré 

8.  Dialogue across the Atlantic: Selected Case-Law of the European and Inter-American Human 
Rights Courts (Diálogo transatlántico: selección de jurisprudencia del Tribunal Europeo y la Corte 
Interamericana de Derechos Humanos). Disponible auprès de Wolf Legal Publishers.

http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=press/factsheets&c=fra#n1347890855564_pointer
http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=press/factsheets&c=fra#n1347951547702_pointer
http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=press/factsheets&c=fra#n1347951547702_pointer
www.echr.coe.int
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6 millions de visites au total en 2015 (soit une baisse d’environ 4 % par 
rapport à 2014). Le site Internet offre une large gamme d’informations 
sur tous les aspects des travaux de la Cour, notamment les dernières 
nouvelles sur ses activités et ses affaires ; des renseignements sur sa 
composition, son organisation et sa procédure ; les documents qu’elle 
publie et les matériaux essentiels relatifs à la Convention ; des statistiques 
et d’autres rapports ; ainsi que les informations à l’attention des 
requérants potentiels et des visiteurs.

En 2015, le greffe a lancé un compte Twitter multilingue (www.twitter.
com/echrpublication) qui est réservé aux informations sur les 
publications, les traductions et autres informations sur la jurisprudence. 
Ce compte complète celui de l’unité de la presse (www.twitter.com/
ECHR_Press) et constitue un effort aux fins d’améliorer la compréhension 
de la jurisprudence de la Cour par la communication d’informations 
pertinentes aux professionnels du droit, aux fonctionnaires et aux ONG 
dans leur propre langue.

Enfin, le site Internet de la Cour permet d’accéder au site Internet de 
la bibliothèque de la Cour qui, bien que spécialisée dans le droit des 
droits de l’homme, propose aussi des ouvrages sur le droit comparé et le 
droit international public. Le catalogue en ligne de la bibliothèque, qui 
contient les références des documents secondaires sur les différents 
articles de la Convention et sur la jurisprudence de la Cour, a été 
consulté près de 428 400 fois en 2015.

4.2.  Relations avec le public

Les Relations publiques ont développé la communication sur les 
activités de la Cour, à l’attention du grand public, et plus particulièrement 
des requérants. Ainsi, les pages Internet destinées à assister les requérants 
dans leurs démarches auprès de la Cour, qui existent dans toutes les 
langues officielles des États membres, ont été complétées et modifiées en 
vue de l’entrée en vigueur de la modification de l’article 47 du règlement. 
Ces pages contiennent tous les documents nécessaires pour saisir la 
Cour et regroupent les traductions de publications, schémas et vidéos, 
ainsi que des liens utiles permettant de comprendre le fonctionnement 
de la Cour, et ce dans 35 langues.

Les documents d’information générale sont, quant à eux, disponibles 
dans 41 langues, y compris l’arabe, le chinois et le japonais.

Une communication spéciale a été menée dans le cadre des modifications 
de l’article 47 du règlement, sur Internet et par e-mailing.

Des informations plus générales sur les activités de la Cour, telles « La 
CEDH en faits et chiffres 2014 » et l’« Aperçu 1959-2014 » – présentant 
des statistiques sur les affaires traitées par la Cour, les arrêts rendus, 

http://www.twitter.com/echrpublication
http://www.twitter.com/echrpublication
https://twitter.com/ECHR_Press
https://twitter.com/ECHR_Press
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l’objet des violations constatées, ainsi que les violations par article et par 
État – ont également été publiées.

La Cour a mis en ligne de nouvelles vidéos sur sa chaîne YouTube 
(www.youtube.com/user/EuropeanCourt). En vue de sensibiliser le 
public et les requérants potentiels au système de la Convention, les 
vidéos sont déclinées dans le plus grand nombre de langues officielles 
des États membres du Conseil de l’Europe.

Plusieurs expositions ont été organisées à la Cour. Deux d’entre elles 
furent mises en place dans le cadre de la présidence belge du Comité des 
Ministres : la première sur « La Belgique et la Cour » (janvier 2015), la 
seconde sur « Les droits de l’homme selon le Chat » (en avril 2015), 
celle-ci a été inaugurée par le Roi et la Reine des Belges, ainsi que le 
dessinateur Philippe Geluck. Par ailleurs, une exposition dédiée aux 
20 ans du Palais des droits de l’homme s’est tenue (en septembre 2015), 
et fut inaugurée en présence notamment d’Ivan Harbour, dessinateur 
principal et architecte du bâtiment.

La Cour était également présente en mai 2015 au Lieu d’Europe, à 
Strasbourg, pour célébrer le mois de l’Europe.

4.3.  Visites

En 2015, l’Unité des visites a organisé 478 visites d’information pour 
un total de 13 198 personnes qui ont une relation avec le monde 
juridique. Au total, elle a reçu environ 19 355 visiteurs en 2015, par 
rapport à 16 718 visiteurs en 2014.

http://www.youtube.com/user/EuropeanCourt
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Annexe

Liste des affaires sélectionnées pour publication au Recueil des arrêts 
et décisions 20159

Notes sur les citations :

Les affaires sont présentées dans l’ordre alphabétique selon le nom de 
l’État défendeur.

Sauf mention contraire, toutes les références renvoient à des arrêts de 
chambre. Les affaires de Grande Chambre, qu’elles aient donné lieu à 
une décision ou à un arrêt, sont signalées par la mention « [GC] ». Les 
décisions sont signalées par la mention « (déc.) ». Les arrêts de chambre 
non encore « définitifs » au sens de l’article 44 de la Convention10 sont 
signalés par la mention « (non définitif ) ».

La Cour se réserve le droit de rendre compte de tout ou partie des 
arrêts et décisions énumérés ci-dessous sous forme d’extraits. Les arrêts 
et décisions en question peuvent être consultés en texte intégral dans la 
ou les langues dans lesquelles ils ont été rendus dans la base de données 
HUDOC.

2015

Allemagne
Schatschaschwili c. Allemagne [GC], no 9154/10, 15 décembre 2015

Arménie
Chiragov et autres c. Arménie [GC], no 13216/05, 16 juin 2015

Azerbaïdjan
Sargsyan c. Azerbaïdjan [GC], no 40167/06, 16 juin 2015

Belgique
Bouyid c. Belgique [GC], no 23380/09, 28 septembre 2015

Croatie
Dvorski c. Croatie [GC], no 25703/11, 20 octobre 2015
M. et M. c. Croatie, no 10161/13, 3 septembre 2015 (extraits)

Estonie
Delfi AS c. Estonie [GC], no 64569/09, 16 juin 2015

Finlande
Pentikäinen c. Finlande [GC], no 11882/10, 20 octobre 2015

9.  Liste arrêtée par le Bureau sur proposition du jurisconsulte de la Cour.
10.  L’article 44 § 2 de la Convention est ainsi libellé : « L’arrêt d’une chambre devient définitif 
a)  lorsque les parties déclarent qu’elles ne demanderont pas le renvoi de l’affaire devant la Grande 
Chambre ; ou b)  trois mois après la date de l’arrêt, si le renvoi de l’affaire devant la Grande 
Chambre n’a pas été demandé ; ou c)  lorsque le collège de la Grande Chambre rejette la demande 
de renvoi formulée en application de l’article 43. »
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France
Couderc et Hachette Filipacchi Associés c. France [GC], no  40454/07, 

10 novembre 2015
Ebrahimian c. France, no 64846/11, 26 novembre 2015 (non définitif )
Lambert et autres c. France [GC], no 46043/14, 5 juin 2015 (extraits)
M’Bala M’Bala c. France (déc.), no 25239/13, 20 octobre 2015

Grèce
Chitos c. Grèce, no 51637/12, 4 juin 2015 (extraits)

Hongrie
Béláné Nagy c. Hongrie, no 53080/13, 10 février 2015
Laurus Invest Hungary KFT et autres c.  Hongrie (déc.), nos  23265/13 

et autres, 8 septembre 2015

Italie
Gallardo Sanchez c. Italie, no 11620/07, 24 mars 2015
Paradiso et Campanelli c. Italie, no 25358/12, 27 janvier 2015
Parrillo c. Italie [GC], no 46470/11, 27 août 2015

Lettonie
Elberte c. Lettonie, no 61243/08, 13 janvier 2015
Petropavlovskis c. Lettonie, no 44230/06, 13 janvier 2015

Lituanie
Kudrevičius et autres c. Lituanie [GC], no 37553/05, 15 octobre 2015
Vasiliauskas c. Lituanie [GC], no 35343/05, 20 octobre 2015

République tchèque
Rohlena c. République tchèque [GC], no 59552/08, 27 janvier 2015

Royaume-Uni
Magee et autres c. Royaume-Uni, nos 26289/12, 29062/12 et 29891/12, 

12 mai 2015 (extraits)
Sher et autres c. Royaume-Uni, no 5201/11, 20 octobre 2015 (non 

définitif )

Russie
Khoroshenko c. Russie [GC], no 41418/04, 30 juin 2015
Nazarenko c. Russie, no 39438/13, 16 juillet 2015 (extraits)
Roman Zakharov c. Russie [GC], no 47143/06, 4 décembre 2015

Slovénie
Y. c. Slovénie, no 41107/10, 28 mai 2015 (extraits)

Suisse
Haldimann et autres c. Suisse, no 21830/09, 24 février 2015
Perinçek c. Suisse [GC], no 27510/08, 15 octobre 2015
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Turquie
Cengiz et autres c. Turquie, nos 48226/10 et 14027/11, 1er  décembre 

2015 (non définitif )
Y.Y. c. Turquie, no 14793/08, 10 mars 2015 (extraits)

Ukraine
Bochan c. Ukraine (no 2) [GC], no 22251/08, 5 février 2015
Ruslan Yakovenko c. Ukraine, no 5425/11, 4 juin 2015





IX.  Aperçu de la jurisprudence  
de la Cour en 2015





Aperçu de la jurisprudence  
de la Cour en 20151

Avant-propos
Au cours de l’année 2015, la Cour a été amenée à statuer dans des 

affaires portant notamment sur l’absence d’outil juridique adéquat pour 
sanctionner les responsables d’actes de torture et d’autres mauvais 
traitements commis par les forces de l’ordre (Cestaro), sur le moment de 
l’examen par le juge de la libération sous caution (Magee et autres), et sur 
des problèmes d’exécution de décisions de justice en matière de 
relogement (Tchokontio Happi) ou en matière de droit de visite d’un 
parent à l’égard de son enfant (Kuppinger). 

Elle s’est prononcée sur le droit au discours commercial et le droit au 
respect de la vie privée (Bohlen), sur les conditions imposées à une 
personne voulant recourir à une  intervention chirurgicale de conversion 
sexuelle (Y.Y. c. Turquie), sur les droits de la défense et la protection des 
intérêts de victimes (Y. c.  Slovénie), sur la protection des données 
médicales dans le cadre de la prise en charge à l’hôpital d’un patient 
séropositif (Y. c. Turquie), sur le refus de reconnaître un mariage avec 
une mineure (Z.H. et R.H. c. Suisse) ainsi que sur la protection contre 
des attaques discriminatoires (Identoba et autres).

La protection contre les violences familiales (M. et M. c. Croatie), la 
théorie de la « protection équivalente » s’agissant d’une organisation 
internationale (Klausecker), la lutte contre le terrorisme (Sher et autres), 
la réputation/vie privée (Perinçek, Kharlamov, Haldimann et autres), le 
droit de recevoir et de communiquer des informations (Delfi AS, 
Guseva, Cengiz et autres), le droit de grève (Junta Rectora Del Ertzainen 
Nazional Elkartasuna (ER.N.E.)) ou le refoulement d’étrangers 
(Z.H. et R.H. c. Suisse) sont également des sujets sur lesquels la Cour 
s’est prononcée cette année.

Plus particulièrement, la Cour a apporté des développements 
jurisprudentiels sur le terrain de l’alinéa f ) de l’article 5 § 1 lorsqu’une 
demande d’extradition concerne une personne inculpée dans le pays 
demandeur (Gallardo Sanchez), et sous l’angle de l’article  6 §  1 
lorsqu’une règle de droit interne impose de rechercher un règlement 
amiable comme condition préalable nécessaire à une procédure 
contentieuse (Momčilović). La Cour a donné également quelques 
indications relatives aux mesures qu’un État membre peut avoir à 

1.  Il s’agit d’une sélection d’affaires faite par le jurisconsulte présentant un certain intérêt 
jurisprudentiel. Rédigé par la Direction du jurisconsulte, ce texte ne lie pas la Cour.
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prendre, dans certaines situations, s’agissant de la participation du 
créancier à une procédure de faillite (Zavodnik). 

Pour la première fois, la Cour a été appelée à connaître de l’annulation 
d’une décision d’adoption lorsque le parent adoptif est décédé et que la 
personne adoptée est majeure depuis longtemps (Zaieţ). De plus, et 
également pour la première fois, la Cour s’est penchée sur l’enregistrement 
en caméra cachée par des journalistes d’un entretien montrant la 
conduite professionnelle d’un particulier en vue d’attirer l’attention sur 
une question d’intérêt général (Haldimann et autres). Une autre question 
inédite portait sur l’existence de règles procédurales de recours ayant un 
impact direct sur le droit à la liberté (Ruslan Yakovenko).

D’autres affaires importantes ont concernées l’armée (Mustafa Tunç et 
Fecire Tunç, Lyalyakin, Chitos), les prisons (Khoroshenko, Szafrański), la 
religion (Karaahmed, Ebrahimian), la nationalité (Petropavlovskis), le 
secteur bancaire (Adorisio et autres et M.N. et autres c. Saint-Marin) et 
les domaines de l’aide sociale (Fazia Ali), médical (Lambert et autres, 
Parrillo, Bataliny, Elberte, Constancia, Y c. Turquie), scolaire (Memlika) 
et électoral (Dicle et Sadak, Riza et autres). La Cour a aussi examiné la 
question de la non-reconnaissance juridique des couples homosexuels 
(Oliari et autres) et les limites de la liberté d’expression artistique 
(M’Bala M’Bala).

La Cour s’est prononcée cette année sur un certain nombre d’affaires 
impliquant un avocat, qu’il s’agisse de son assistance au stade préliminaire 
de la procédure (Dvorski, A.T. c. Luxembourg) ou de son rôle dans la 
représentation effective en justice (M.S. c. Croatie (no 2), Vamvakas (no 2)), 
mais aussi des limites de la critique admissible de l’avocat à l’égard de 
magistrats (Morice) ou d’un expert assermenté (Fuchs). Elle a également 
statué sur la surveillance secrète au poste de police des consultations 
entre un avocat et un accusé (R.E. c. Royaume-Uni).

La Cour rappelle l’importance de l’intérêt supérieur de l’enfant 
(Penchevi, Zaieţ, Nazarenko) et s’est penchée aussi sur la question de 
l’audition de l’enfant dans le cadre de la procédure relative à sa garde 
(M. et M. c. Croatie) et sur la protection de ses intérêts patrimoniaux 
(S.L. et J.L. c. Croatie).

Cette année, la Grande Chambre a rendu vingt-deux arrêts et une 
décision. Elle s’est prononcée sur la notion de « juridiction » au sens de 
l’article 1 de la Convention, dans des affaires relatives au Haut-Karabakh 
et aux territoires environnants (Chiragov et autres et Sargsyan). Elle a 
statué sur l’obligation positive qu’ont les États de protéger la vie 
considérée à la lumière du droit de chaque individu au respect de sa vie 
privée et de la notion d’autonomie personnelle que comprend ce droit 
(Lambert et autres). Elle a clarifié sa jurisprudence quant à la différence 
entre l’exigence d’indépendance de l’enquête au sens de l’article 2 de la 
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Convention, et l’exigence de l’indépendance du tribunal au sens de 
l’article  6 §  1 (Mustafa Tunç et Fecire Tunç). Elle a développé sa 
jurisprudence sur la protection accordée par l’article 3 de la Convention 
et la notion de traitement dégradant en détention (Bouyid).

La Grande Chambre a précisé sa jurisprudence sur l’applicabilité de 
l’article 6 § 1 aux procédures de recours extraordinaires (Bochan (no 2)). 
Elle a confirmé les différents critères à appliquer, d’une part, au refus 
d’assistance par un avocat de son choix lors d’un premier interrogatoire 
de police et, d’autre part, à l’absence d’un avocat au cours du premier 
interrogatoire (Dvorski). Elle a clarifié sa jurisprudence sur la conformité 
avec la Convention d’un procès dans le cadre duquel des dépositions 
non vérifiées de témoins à charge ont été admises à titre de preuves 
(Schatschaschwili). 

La Grande Chambre a statué sur l’exigence d’impartialité d’une 
juridiction de dernière instance (Morice) et dans des affaires visant 
l’article  7 (Rohlena et Vasiliauskas). Elle s’est prononcée sur des 
restrictions appliquées aux visites familiales en prison (Khoroshenko) et 
sur un système d’interception secrète des communications de téléphones 
mobiles (Roman Zakharov). 

Pour la première fois, la Cour a rendu un arrêt sur l’interdiction du 
don d’embryons pour la recherche scientifique issus d’une fécondation 
in vitro (Parrillo). C’est aussi la première fois qu’elle a été saisie d’une 
affaire portant directement sur la question des devoirs et responsabilités 
d’un portail d’actualités sur Internet fournissant à des fins commerciales 
une plateforme destinée à la publication de commentaires déposés de 
manière anonyme par des internautes n’ayant pas à s’inscrire au préalable 
(Delfi AS). 

La Grande Chambre a aussi précisé les principes à appliquer lors de la 
mise en balance de la liberté d’expression avec le droit au respect de la 
vie privée (Couderc et Hachette Filipacchi Associés). Elle a développé sa 
jurisprudence sur l’étendue de la protection offerte par l’article 10 aux 
journalistes qui couvrent des manifestations et sur leurs obligations 
(Pentikäinen). Elle a clarifié les limites de la protection par l’article 11 
des personnes qui perturbent intentionnellement et sérieusement la vie 
d’autrui pour attirer l’attention sur une question particulière (Kudrevičius 
et autres). Elle a examiné la portée et l’applicabilité de l’article  16 
(Perinçek) et la question de l’applicabilité de l’article 17 (Perinçek).

S’agissant de l’article 34 de la Convention, la Cour s’est exprimée sur 
la qualité pour agir au nom et pour le compte d’un proche en situation 
d’entière dépendance (Lambert et autres), sur la qualité de victime d’un 
journaliste (Dilipak) ou celle en matière de surveillances secrètes (Roman 
Zakharov).
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Par ailleurs, la jurisprudence rend compte des interactions entre la 
Convention et le droit de l’Union européenne s’agissant, par exemple, 
des voies de recours internes à épuiser à la suite d’un arrêt de la Cour de 
justice de l’Union européenne (Laurus Invest Hungary KFT et autres). 
Elle rend compte également des interactions entre la Convention et le 
droit international s’agissant, par exemple, du génocide (Vasiliauskas) et 
se réfère aux instruments internationaux, aux décisions de cours 
internationales et aux normes du Conseil de l’Europe (Perinçek, 
Khoroshenko, par exemple).

La Cour continue de se prononcer sur l’ampleur de la marge 
d’appréciation qu’il convient d’accorder aux États membres (Morice, 
Parrillo, Kudrevičius et autres, parmi d’autres) et sur leurs obligations 
positives au titre de la Convention (par exemple, Lambert et autres, 
M. Özel et autres, Vamvakas (no 2), M. et M. c. Croatie).

S’agissant de l’exécution de ses arrêts, la Cour a réitéré l’importance de 
la mise en place au niveau national de procédures permettant de revenir 
sur une affaire à la suite d’un constat de violation des garanties d’équité 
du procès prévues par l’article 6 de la Convention (Bochan (no 2)).

Compétence et recevabilité

Juridiction des États (article 1)
L’arrêt Chiragov et autres c.  Arménie 2 concerne la juridiction de 

l’Arménie à l’égard du Haut-Karabakh et des territoires occupés 
adjacents, et la responsabilité de cet État au regard de la Convention 
pour des violations alléguées des droits de Kurdes azerbaïdjanais 
déplacés depuis cette région.

Les six requérants sont des Kurdes azerbaïdjanais qui ont fui le district 
de Latchin (Azerbaïdjan) en 1992 pendant le conflit opposant l’Arménie 
à l’Azerbaïdjan au sujet du Haut-Karabakh.

Cette affaire est la première dans laquelle la Cour a eu à examiner la 
question de savoir si l’on peut considérer que l’Arménie exerce un 
contrôle effectif sur le Haut-Karabakh et les territoires occupés 
environnants.

La Cour a conclu que l’Arménie exerçait son contrôle effectif sur le 
Haut-Karabakh et les sept territoires occupés adjacents, et donc sa 
juridiction sur le district de Latchin que les requérants avaient fui.

Pour ce faire, elle applique sa jurisprudence relative à l’exercice de la 
juridiction extraterritoriale. La question du contrôle extraterritorial 

2.  Chiragov et autres c. Arménie [GC], no 13216/05, CEDH 2015. Voir aussi l’arrêt  
Sargsyan c. Azerbaïdjan [GC], no 40167/06, CEDH 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-155656
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-155725
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effectif s’est notamment posée pour la Fédération de Russie en 
Transnistrie et pour le Royaume-Uni en Irak (Ilaşcu et autres c. Moldova 
et Russie3, Catan et autres c. République de Moldova et Russie 4, Al-Skeini 
et autres c. Royaume-Uni 5). Il ressort de ces précédents que le contrôle 
effectif dépend avant tout de la présence militaire mais que d’autres 
facteurs (notamment économiques et politiques) entrent aussi en jeu. 
L’Arménie n’a pas nié avoir déployé des militaires dans les zones 
concernées (que ce soit en 1992 ou par la suite). Pour autant, la Cour 
admet qu’elle ne dispose pas de preuve concluante directe d’une telle 
présence. Elle déduit plutôt cette présence d’un certain nombre de 
présomptions, notamment de l’impossibilité pour une force de défense 
composée seulement d’effectifs issus de la population du Haut-Karabakh 
d’occuper la région et les territoires environnants sans une aide 
extérieure, et de l’« Accord de coopération militaire entre le gouvernement 
de la République d’Arménie et le gouvernement de la République du 
Haut-Karabakh » de 1994. Elle tient compte aussi de différents rapports 
et déclarations (notamment de déclarations de hauts responsables 
publics arméniens qui contredisent les dénégations officielles du 
Gouvernement). Elle déduit de ces éléments que la République 
d’Arménie, « par sa présence militaire et par la fourniture de matériel et 
de conseils militaires, a participé très tôt et de manière significative au 
conflit du Haut-Karabakh », et que « [c]et appui militaire a été et 
demeure déterminant pour la conquête et la conservation du contrôle » 
sur les territoires en cause. Enfin, d’autres éléments lui permettent de 
conclure que la « République du Haut-Karabakh » et son administration 
survivent grâce à l’appui militaire, politique, financier et autre que leur 
apporte l’Arménie, laquelle, dès lors, exerce son « contrôle effectif » et sa 
juridiction sur le Haut-Karabakh et les sept territoires avoisinants 
occupés, de sorte que les faits dénoncés par les requérants déplacés de 
cette région relèvent de sa juridiction.

***
L’arrêt Sargsyan 6, précité, concerne la juridiction de l’Azerbaïdjan à 

l’égard d’un village situé sur son territoire près du Haut-Karabakh, dans 
une zone contestée, et la responsabilité de cet État au regard de la 
Convention pour des violations alléguées des droits d’Arméniens 
déplacés depuis ce village.

Le requérant est d’ethnie arménienne. En 1992, il a fui son village, 
Golestan, pendant le conflit opposant l’Arménie à l’Azerbaïdjan au sujet 
du Haut-Karabakh.

3.  Ilaşcu et autres c. Moldova et Russie [GC], no 48787/99, CEDH 2004-VII.
4.  Catan et autres c. République de Moldova et Russie [GC], nos 43370/04 et autres, 
CEDH 2012.
5.  Al-Skeini et autres c. Royaume-Uni [GC], no 55721/07, CEDH 2011.
6.  Sargsyan, supra note 2.
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La Cour a conclu que les faits dénoncés relevaient de la juridiction de 
l’Azerbaïdjan.

L’emplacement des biens du requérant a soulevé une question de 
juridiction tout à fait particulière. Le village de Golestan ne se trouve pas 
dans le Haut-Karabakh mais sur la rive nord (azerbaïdjanaise) d’un 
cours d’eau constituant la limite du Haut-Karabakh. Il est situé sur la 
ligne de front séparant les forces azerbaïdjanaises de celles de la 
« République du Haut-Karabakh », en territoire contesté.

L’affaire ne concernait donc pas la juridiction et la responsabilité 
extraterritoriales d’un État exerçant son contrôle effectif hors de ses 
frontières (comme ce fut le cas par exemple de la Turquie dans la partie 
septentrionale de Chypre ou de la Fédération de Russie en Transnistrie). 
Elle ne concernait pas non plus la juridiction d’un État sur une partie 
de son territoire se trouvant sous le contrôle effectif d’un autre État 
(responsabilité de la Moldova en Transnistrie). Elle portait sur la 
juridiction d’un État sur son propre territoire, dans une partie de 
celui-ci qui est « contestée » et « rendue inaccessible » par le conflit. La 
Cour estime qu’à certains égards, l’affaire s’apparente à l’arrêt Assanidzé 
c. Géorgie 7, qui concernait la juridiction de la Géorgie à l’égard de la 
République autonome d’Adjarie. Dans le cas présent, le lieu de l’affaire 
étant le territoire azerbaïdjanais, la présomption était que l’Azerbaïdjan 
y exerçait sa juridiction. La Cour conclut qu’il n’y a pas de circonstances 
exceptionnelles (telles que l’exercice d’un contrôle effectif par un autre 
État) venant réfuter cette présomption. Elle juge donc que les faits 
dénoncés relèvent de la juridiction de l’Azerbaïdjan. Elle reconnaît les 
difficultés que doit inévitablement rencontrer l’Azerbaïdjan en pratique 
pour exercer son autorité sur ce territoire contesté, mais elle considère 
qu’il s’agit là d’un élément à prendre en compte dans l’examen du bien-
fondé de chaque grief.

Ainsi, cette affaire est la première dans laquelle la Cour a eu à examiner 
quant au fond des griefs dirigés contre un État qui, au regard du droit, 
exerce sa juridiction sur son territoire, mais qui, en pratique, peine à 
exercer son contrôle sur une partie « contestée » de celui-ci.

***

L’affaire Belozorov c. Russie et Ukraine 8 concerne notamment l’arres
tation en Ukraine d’un ressortissant ukrainien, suivie de sa détention et 
de son transfert forcé en Russie. Deux policiers russes se présentèrent en 
Ukraine sur l’ordre d’un procureur russe de conduire une perquisition 
chez le requérant avec l’assistance des autorités ukrainiennes. La mesure 
intervenait dans le cadre d’une enquête pour meurtre ouverte en Russie. 

7.  Assanidzé c. Géorgie [GC], no 71503/01, CEDH 2004-II.
8.  Belozorov c. Russie et Ukraine, no 43611/02, 15 octobre 2015.
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Le requérant fut arrêté chez lui, sur le territoire ukrainien, par un 
policier ukrainien et deux policiers russes. Le requérant fut menotté et 
son appartement perquisitionné. Selon ses déclarations, il serait demeuré 
ensuite sous la garde des policiers ukrainien et russes, et ceux-ci 
l’auraient escorté le lendemain à un aéroport local, d’où les policiers 
russes auraient pris avec lui le premier vol pour Moscou. En Russie, il 
fut formellement arrêté.

Devant la Cour, le requérant invoquait notamment les articles 5 et 8 
de la Convention. Il dirigeait sa requête à la fois contre l’Ukraine et la 
Russie.

L’affaire est intéressante s’agissant de la question de la « juridiction » des 
États visés par le requérant, au sens de l’article 1 de la Convention. La 
Cour a conclu que les faits intervenus jusqu’à l’embarquement du 
requérant dans un avion à destination de la Russie relevaient de la 
« juridiction » exclusive de l’Ukraine.

La Cour a notamment retenu divers éléments pertinents. Les 
responsables ukrainiens avaient conscience du caractère informel de la 
demande d’assistance russe, qu’elle était contraire à la loi nationale, et 
qu’elle tombait en dehors du champ d’application des obligations de 
l’Ukraine au titre de la Convention du 22 janvier 1993 relative à 
l’entraide judiciaire et aux relations judiciaires en matière civile, familiale 
et pénale (« Convention de Minsk »). Ensuite, bien qu’elles pouvaient 
refuser de conduire l’opération, les autorités ukrainiennes la menèrent à 
bien et en gardèrent le contrôle de bout en bout, soit de l’arrestation du 
requérant à son passage à travers les contrôles de sécurité de l’aéroport. 
Dans de telles circonstances, la Cour a conclu que la responsabilité de la 
Russie au titre de la Convention ne se trouvait pas engagée à cet égard.

Conditions de recevabilité 9

Épuisement des voies de recours internes (article 35 § 1)
Dans la décision Laurus Invest Hungary KFT et autres c. Hongrie 10, la 

Cour examine les conséquences d’une décision de la Cour de justice de 
l’Union européenne (CJUE) sur l’exigence relative à l’épuisement des 
voies de recours internes prévues par la Convention.

9.  Concernant la qualité de victime, voir sous l’article  2 l’arrêt Lambert et autres 
c.  France [GC], no  46043/14, CEDH 2015 (extraits), sous l’article  8 l’arrêt 
Roman Zakharov c. Russie [GC], no 47143/06, CEDH 2015, et sous l’article 10 l’arrêt 
Dilipak c. Turquie, no 29680/05, 15 septembre 2015 (non définitif ) et l’arrêt Cengiz et 
autres c. Turquie, nos 48226/10 et 14027/11, CEDH 2015 (non définitif ).
10.  Laurus Invest Hungary KFT et autres c.  Hongrie (déc.), nos 23265/13 et autres, 
CEDH 2015.
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Les sociétés requérantes exploitaient des machines à sous et autres jeux 
de salle. En 2012, le Parlement hongrois adopta une loi qui restreignait 
les activités des salles de jeux et mettait fin, globalement, à l’exploitation 
des terminaux de machines à sous. Certaines des sociétés requérantes 
engagèrent contre l’État une action en réparation au titre de la perte de 
profit ; elles invoquaient le droit de l’Union européenne. La juridiction 
nationale saisie de cette action civile demanda à la CJUE de rendre une 
décision préjudicielle sur la compatibilité du droit hongrois et de son 
mode d’application avec la libre prestation de services garantie par 
l’article 56 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
sur la question de savoir si le droit de l’Union européenne conférait aux 
particuliers le droit de demander réparation d’un préjudice causé par 
une violation des dispositions pertinentes du droit de l’Union 
européenne. La CJUE répondit notamment que l’article  56, s’il était 
violé, y compris par la législation, faisait naître un droit pour les 
particuliers d’obtenir de la part de l’État membre concerné la réparation 
du préjudice subi en raison de cette violation, pour autant que celle-ci 
était suffisamment caractérisée et qu’il existait un lien de causalité 
directe entre cette même violation et le préjudice subi, question sur 
laquelle devait se prononcer la juridiction nationale. La CJUE rappela 
par ailleurs qu’une législation nationale restrictive du point de vue de 
l’article 56 était également susceptible de restreindre le droit de propriété 
garanti par l’article 17 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne. Au jour du prononcé de l’arrêt par la Cour, l’affaire était 
pendante devant la juridiction hongroise à l’origine de la demande de 
décision préjudicielle.

Dans la procédure fondée sur la Convention, les sociétés requérantes 
alléguaient qu’en pratique la nouvelle législation avait anéanti leur 
activité commerciale et qu’elle s’analysait en une privation de propriété 
injustifiée, contraire à l’article 1 du Protocole no 1, lu seul et combiné 
avec l’article 14 de la Convention.

Cette décision mérite d’être signalée en ce que la Cour y rejette les 
griefs des sociétés requérantes soit en raison de leur caractère prématuré 
(pour celles ayant engagé l’action civile susmentionnée), soit pour non-
épuisement des voies de recours internes (pour celles n’ayant pas encore 
engagé cette action). La Cour examine de près la teneur de la décision 
rendue par la CJUE dans cette affaire, en particulier la manière dont 
celle-ci a traité la compatibilité des restrictions aux droits patrimoniaux 
avec les droits fondamentaux garantis par la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, ainsi que sa conclusion sur la 
question de la réparation. La Cour observe que la décision en question 
donne aux juridictions hongroises, sur les critères à appliquer dans 
l’affaire pendante, des orientations qui offrent une grande ressemblance 
avec son propre examen du point de savoir s’il y a eu violation de 
l’article  1 du Protocole no  1 dans une affaire donnée. Pour la Cour, 
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substituer sa propre appréciation à celle de juridictions nationales 
guidées par la CJUE, sans attendre l’issue de la procédure interne, 
reviendrait à méconnaître son rôle subsidiaire.

Droits « cardinaux »

Droit à la vie (article 2)

Obligations positives
L’arrêt Lambert et autres 11, précité, porte sur une décision prise par le 

médecin responsable, après consultation, de cesser le traitement 
maintenant en vie un patient qui n’avait pas laissé d’instructions claires.

En 2008, Vincent Lambert fut victime d’un accident de la route. Selon 
l’expertise médicale ordonnée par la justice, il se trouve dans un état 
végétatif. Il est maintenu en vie par alimentation et hydratation 
artificielles. Le 11 janvier 2014, à l’issue de la procédure de consultation 
prévue par la loi pertinente, le médecin en charge de Vincent Lambert 
décida, pour la deuxième fois, de cesser la nutrition et l’hydratation 
artificielles. Le tribunal administratif suspendit l’exécution de cette 
décision, mais, le 24  juin 2014, le Conseil d’État conclut que cette 
décision ne pouvait être tenue pour illégale.

Les requérants sont les parents de Vincent Lambert, son demi-frère et 
sa sœur. Les nombreux tiers intervenants comprenaient la femme de 
Vincent Lambert et deux autres membres de sa famille qui étaient 
d’accord avec la décision du médecin. Le principal grief des requérants 
consistait à dire que la cessation de la nutrition et de l’hydratation de 
Vincent Lambert aurait emporté violation de l’article  2. La Cour 
conclut qu’il n’y aurait pas violation de la Convention si la décision du 
Conseil d’État était mise en œuvre.

Deux éléments sont notables.

En premier lieu, la Cour juge que les requérants n’ont pas qualité pour 
agir au nom et pour le compte de Vincent Lambert. Ce faisant, elle 
applique à un contexte nouveau des principes tirés de sa jurisprudence. 
Elle considère qu’aucune des affaires dans lesquelles elle a par le passé 
admis qu’un individu pouvait agir pour le compte d’un autre n’est 
comparable à celle de la présente espèce (qu’elle distingue, notamment, 
de Nencheva et autres c. Bulgarie 12 et de Centre de ressources juridiques au 
nom de Valentin Câmpeanu c.  Roumanie 13). Elle observe que Vincent 
Lambert se trouve dans une situation vulnérable, mais qu’il n’est pas 

11.  Lambert et autres, supra note 9.
12.  Nencheva et autres c. Bulgarie, no 48609/06, 18 juin 2013.
13.  Centre de ressources juridiques au nom de Valentin Câmpeanu c. Roumanie [GC], 
no 47848/08, CEDH 2014.
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mort ; qu’il n’a pas laissé d’instructions formelles quant à la mesure 
d’arrêt du traitement envisagée ; et que plusieurs membres de sa famille 
sont d’avis différents à cet égard, seuls certains d’entre eux s’opposant à 
la cessation du traitement et ayant choisi de porter l’affaire devant elle. 
Elle explique les deux principaux critères devant être réunis pour que des 
griefs présentés au nom d’un tiers soient acceptés : il faut d’abord qu’il y 
ait un risque que la victime directe soit privée de la protection effective 
de ses droits si le grief présenté par le tiers était rejeté, ce qu’elle estime 
ne pas être le cas en l’espèce, les requérants pouvant invoquer le droit à 
la vie de Vincent Lambert en leur nom propre ; il faut ensuite qu’il n’y 
ait pas de conflit d’intérêt entre la victime et les requérants, or ici le 
Conseil d’État a conclu, au vu des témoignages relatifs à la décision du 
médecin contestée par les requérants, que cette décision ne pouvait être 
considérée comme une interprétation inexacte des souhaits manifestés 
par le patient avant son accident. La Cour conclut donc qu’il n’a pas été 
établi qu’il y ait « convergence d’intérêts » entre ce qu’expriment les 
requérants et ce qu’aurait souhaité Vincent Lambert.

En second lieu, si la requête concerne la cessation de traitements 
maintenant le proche des requérants en vie, il importe de noter que le 
grief qu’ils tirent de l’article 2 en leur nom propre est de portée limitée. 
En particulier, les requérants n’ont pas allégué qu’il s’agisse en l’espèce 
d’une affaire de suicide assisté ou d’euthanasie, et ils n’ont pas non plus 
contesté, en tant que telle, la possibilité de mettre fin à des traitements 
maintenant un patient en vie lorsque l’on considère que leur poursuite 
serait déraisonnable.

Ils ont argué que la loi pertinente manquait de clarté et de précision, 
et se sont plaints du processus décisionnel (en particulier du fait que la 
consultation était requise mais que la décision appartenait en définitive 
au médecin en charge du patient).

La Cour examine ces questions du point de vue de l’obligation positive 
qu’ont les États de protéger la vie, considérée à la lumière du droit de 
chaque individu au respect de sa vie privée et de la notion d’autonomie 
personnelle que comprend ce droit (Pretty c. Royaume-Uni 14). Elle prend 
aussi en compte d’autres éléments : l’existence en droit interne d’un cadre 
réglementaire compatible avec les exigences de l’article 2, la mesure dans 
laquelle il a été tenu compte des souhaits du patient, de sa famille et du 
personnel médical et, enfin, la possibilité de consulter les tribunaux pour 
qu’ils rendent une décision protégeant les intérêts du patient. La Cour 
conclut que la loi litigieuse (y compris la notion d’« obstination 
déraisonnable ») ne manque ni de clarté ni de précision, contrairement à 
ce qu’alléguaient les requérants. Elle juge compatibles avec l’article 2 tant 
le cadre législatif (qu’elle estime « suffisamment clair » et « propre à assurer 

14.  Pretty c. Royaume-Uni, no 2346/02, CEDH 2002-III.
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la protection de la vie des patients ») que le processus de consultation 
découlant de ce cadre (processus qu’elle qualifie de « méticuleux »), et elle 
souligne la qualité et l’ampleur particulières tant du processus de 
consultation que de l’examen réalisé par le Conseil d’État.

***
L’arrêt M. Özel et autres c. Turquie 15 (non définitif ) intervient dans le 

contexte d’un décès à la suite d’un tremblement de terre.

Les membres de la famille des requérants trouvèrent la mort lorsque 
leurs maisons s’écroulèrent sous la force du tremblement de terre – aux 
conséquences mortelles pour la population locale – qui frappa leur 
région en Turquie en août 1999. Dans le cadre de la procédure menée 
au titre de la Convention, les requérants se sont plaints que les 
circonstances de l’espèce avaient entraîné une violation de l’article  2 
(entre autres dispositions de la Convention) dans ses volets substantiel 
et procédural. Ils ont dénoncé les décisions de l’autorité locale de 
délivrer des permis de construire à des promoteurs immobiliers pour la 
construction de cinq immeubles à étages, voire davantage, dans une 
zone à risque sismique, ainsi que le fait que l’autorité locale ne s’était pas 
assurée que les constructions dans la zone étaient conformes à la 
réglementation sur l’urbanisme.

La Cour a déjà jugé dans de précédentes affaires que l’État peut être 
tenu pour responsable des conséquences mortelles de catastrophes 
naturelles (Boudaïeva et autres c.  Russie 16, une coulée de boue ayant 
entraîné de nombreuses pertes humaines, et Murillo Saldias et autres 
c.  Espagne 17, une inondation ayant entraîné de nombreuses pertes 
humaines). L’intérêt de l’affaire tient à ce que c’est la première fois que 
la Cour a estimé que l’article  2 était applicable aux pertes humaines 
entraînées par un tremblement de terre. La Cour a admis que les 
autorités n’ont aucun contrôle sur la survenue de tremblements de terre. 
Elle a toutefois observé que, dans les zones à risque sismique, l’article 2 
requiert des autorités qu’elles adoptent des mesures de prévention de 
manière à réduire l’ampleur de la catastrophe entraînée par un 
tremblement de terre et à renforcer leur capacité à y faire face. Le plan 
d’urbanisme et le contrôle des constructions dans une zone à risque 
sismique constituaient des mesures anticipatives essentielles. La Cour a 
relevé que les juridictions nationales avaient jugé, dans l’affaire des 
requérants, que les constructions qui s’étaient écroulées lors du 
tremblement de terre avaient été construites au mépris des règles 
d’urbanisme et de sécurité établies pour une zone à risque connue. En 

15.  M. Özel et autres c. Turquie, nos 14350/05 et autres, 17 novembre 2015.
16.  Boudaïeva et autres c. Russie, nos 15339/02 et autres, CEDH 2008 (extraits).
17.  Murillo Saldias et autres c. Espagne (déc.), no 76973/01, 28 novembre 2006.
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outre, les autorités n’avaient pas veillé à leur conformité avec les 
règlements. 

En l’espèce, la Cour n’a pu se prononcer sur le bien-fondé des plaintes 
déposées par les requérants dans le cadre du volet substantiel de 
l’article 2 en raison de leur non-conformité avec certaines exigences de 
recevabilité. Elle a toutefois jugé que, dans son volet procédural, 
l’article 2 avait été violé, compte tenu des défaillances relevées dans la 
procédure pénale diligentée contre les promoteurs immobiliers et les 
constructeurs.

Enquête effective
L’arrêt Mustafa Tunç et Fecire Tunç c. Turquie 18 concerne le décès d’un 

jeune homme, fils des requérants, qui effectuait son service militaire 
alors qu’il avait été affecté sur le site d’une société pétrolière privée dont 
la gendarmerie nationale assurait la sécurité. L’enquête menée au sujet 
de son décès présentait deux niveaux : d’une part, les investigations 
menées par le procureur militaire et, d’autre part, le contrôle opéré par 
le tribunal militaire. Le parquet avait rendu une ordonnance de non-
lieu. À la suite des contestations des requérants, le tribunal militaire 
avait ordonné un complément d’instruction. Le parquet avait effectué 
des actes complémentaires d’instruction et conclu à un accident. Le 
tribunal militaire avait rejeté l’opposition formée par les requérants. 
Devant la Cour, ces derniers reprochaient aux autorités de ne pas avoir 
mené une enquête effective sur le décès de leur fils. 

Dans son arrêt, la Grande Chambre a conclu à la non-violation de 
l’article 2 sous son volet procédural. Elle a estimé que l’enquête menée 
avait été suffisamment approfondie, impartiale et indépendante, et que 
les requérants y avaient été associés à un degré suffisant pour la 
sauvegarde de leurs intérêts et l’exercice de leurs droits.

Bien que l’arrêt ne fasse que rappeler et suivre fidèlement la 
jurisprudence constante de la Cour en matière des exigences procédurales 
de l’article 2, il est important en ce qu’il apporte une clarification quant 
à la différence entre l’exigence d’indépendance de l’enquête au sens de 
l’article 2 de la Convention et l’exigence de l’indépendance du tribunal 
au sens de l’article 6 (non applicable en l’espèce). En effet, même si les 
exigences du procès équitable peuvent inspirer l’examen des questions 
procédurales sur le terrain de l’article  2, les garanties offertes ne 
s’apprécient pas nécessairement de la même manière.

L’article 6 exige que le tribunal appelé à statuer sur le bien-fondé d’une 
accusation soit indépendant du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif, 
ainsi que des parties. Le respect de cette exigence se vérifie notamment 
sur la base de critères de nature statutaire, comme les modalités de 

18.  Mustafa Tunç et Fecire Tunç c. Turquie [GC], no 24014/05, 14 avril 2015.
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nomination et la durée du mandat des membres du tribunal, ou 
l’existence de garanties suffisantes contre les pressions extérieures. En 
revanche, les exigences de l’article 2 nécessitent un examen concret de 
l’indépendance de l’enquête dans son ensemble et non pas une 
évaluation abstraite. L’article  2 ne requiert pas que les personnes et 
organes en charge de l’enquête disposent d’une indépendance absolue, 
mais plutôt qu’elles soient suffisamment indépendantes et impartiales 
des personnes et des structures dont la responsabilité est susceptible 
d’être engagée ; le caractère suffisant du degré d’indépendance s’apprécie 
au regard de l’ensemble des circonstances particulières de chaque espèce. 
Lorsqu’une question d’indépendance et d’impartialité de l’enquête 
surgit, il faut chercher à déterminer si et dans quelle mesure la 
circonstance litigieuse a compromis l’effectivité de l’enquête et sa 
capacité à faire la lumière sur les circonstances du décès et châtier les 
éventuels responsables. À cet égard, la Cour précise que le respect de 
l’article 2 sous son volet procédural s’apprécie sur la base de plusieurs 
paramètres essentiels : l’adéquation des mesures d’investigation, la 
promptitude de l’enquête, la participation des proches du défunt à 
celle-ci et l’indépendance de l’enquête. Ces paramètres sont liés entre 
eux et ne constituent pas, pris isolément, une finalité en soi, comme 
c’est le cas pour l’exigence d’indépendance de l’article 6. Ils sont autant 
de critères qui, pris conjointement, permettent d’apprécier le degré 
d’effectivité de l’enquête.

Interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants (article 3) 19

Interdiction de la torture
L’arrêt Cestaro c. Italie 20 concerne l’absence d’outil juridique adéquat 

pour sanctionner les responsables d’actes de torture et d’autres mauvais 
traitements commis par les forces de l’ordre.

Le requérant, de même que de nombreuses autres personnes, fut 
grièvement blessé lors d’une opération de police menée dans une école 
où il passait la nuit après avoir participé aux manifestations tenues 
parallèlement au sommet du G8 à Gênes, en juillet 2001. Le sommet 
avait été marqué par des confrontations extrêmement violentes entre la 
police et les manifestants, et par d’importants dégâts matériels. Dans les 
poursuites engagées contre des membres et des responsables de la police 
au sujet des incidents survenus dans l’école, l’une des juridictions 
qualifia de cruel et sadique le comportement des policiers. Or aucun 
policier n’a jamais été condamné pour avoir infligé des lésions corporelles 

19.  Voir également sous l’article  8 l’arrêt Szafrański c.  Pologne, no  17249/12, 
15 décembre 2015 (non définitif ).
20.  Cestaro c. Italie, no 6884/11, 7 avril 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-153473
http://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["17249/12"],"itemid":["001-159527"]}


Cour européenne des droits de l’homme – Rapport annuel 2015

96

aggravées, ces délits s’étant trouvés prescrits pendant la procédure 
d’appel. Les seules condamnations prononcées portent notamment sur 
des tentatives ayant visé à cacher les faits qui s’étaient réellement produits 
à l’école, et sur l’arrestation illégale des occupants. Les personnes 
condamnées ont fait l’objet de sanctions relativement modestes.

Dans la procédure menée au titre de la Convention, le requérant 
soutenait que l’État défendeur avait commis une violation de l’article 3 
de la Convention sous ses volets matériel et procédural.

Il est intéressant de noter que la Cour qualifie de torture l’agression du 
requérant, confirmant ainsi que cette notion peut s’appliquer à la 
conduite et au comportement d’agents de l’État en dehors du contexte 
d’un interrogatoire pendant une détention (voir aussi Vladimir Romanov 
c. Russie 21 et Dedovski et autres c. Russie 22). Pour parvenir à sa conclusion, 
la Cour souligne notamment les circonstances suivantes : 

i)  les personnes présentes dans l’école ont été battues de manière 
systématique et généralisée ; le requérant a été grièvement blessé lors 
d’une expérience terrifiante ;

ii)  tout donne à penser que l’opération et les agressions qui ont suivi 
étaient une réponse intentionnelle et préméditée aux attaques des 
manifestants contre la police pendant le sommet, et ont donc été 
perpétrées dans un but de représailles ;

iii)  les personnes réfugiées dans l’école n’ont à aucun moment opposé 
de résistance lorsque la police est arrivée ; 

iv)  les juridictions nationales ont fermement condamné la police pour 
son comportement, ainsi que ses tentatives pour faire peser sur le 
requérant et les autres personnes alors présentes les actes de violence 
commis à l’école. 

La Cour a conclu ensuite à la violation de l’article 3 sous son volet 
procédural. Si l’on ne peut rendre le parquet et les juridictions 
responsables du fait que les chefs d’accusation relatifs à l’agression du 
requérant ont finalement été abandonnés au stade de l’appel pour cause 
de prescription, le réel problème tient au fait que le droit interne a 
permis à cette situation d’exister. Tout d’abord, les actes de torture ne 
sont pas spécialement constitutifs d’une infraction pénale. 
Deuxièmement, les atteintes contre la personne impliquant des formes 
moins graves de mauvais traitements sont visées par les dispositions 
légales sur la prescription. Pour la Cour, il y a dans l’ordre juridique 
interne un problème structurel qui a permis aux agents de l’État 
d’échapper aux sanctions pour une conduite prohibée par l’article 3. On 

21.  Vladimir Romanov c. Russie, no 41461/02, 24 juillet 2008.
22.  Dedovski et autres c. Russie, no 7178/03, CEDH 2008 (extraits).

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-87945
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-87945
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-86309
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remarquera que la Cour traite ensuite ce problème spécifiquement sous 
l’angle de l’article  46 de la Convention, indiquant à l’État défendeur 
qu’il doit veiller à ce que le droit interne puisse sanctionner les auteurs 
d’actes de torture ou d’autres mauvais traitements.

Traitements inhumains ou dégradants 23

L’arrêt Zayev c. Russie 24 concerne l’importance des garanties contre les 
mauvais traitements des personnes interpellées au moment de leur 
arrestation.

Le requérant soupçonné de cambriolage fut interpellé par des policiers 
à minuit et emmené au commissariat de police. À son arrivée, il ne fut 
pas inscrit dans le registre officiel des personnes conduites au commissa
riat de police. Il alléguait avoir été battu par des policiers et avoir souffert 
de traitements contraires à l’article 3 de la Convention. Ce n’est que le 
lendemain de son arrestation, à 10 heures, que son interpellation fut 
officiellement reconnue et qu’un procès-verbal fut établi conformément 
à la loi.

Le raisonnement de la Cour sous l’angle du volet matériel de l’article 3 
mérite une attention particulière. La Cour a notamment relevé que, 
pendant les dix heures ayant précédé le procès-verbal d’interpellation, 
plusieurs actes d’instruction furent effectués tels que la parade 
d’identification devant la victime ou l’entretien avec l’intéressé sur les 
circonstances de l’infraction, sans que le requérant ait pu bénéficier des 
droits qui étaient attachés à la qualité de suspect, le droit à un avocat et 
à un examen médical. Or c’est précisément pendant cette période que 
celui-ci a subi les mauvais traitements dénoncés. La Cour a souligné que 
cette situation « n’a pu qu’accroître la vulnérabilité du requérant et 
constituer un facteur favorable aux mauvais traitements qui ont eu 
lieu ». Lorsqu’elle a conclu à l’existence d’un traitement inhumain et 
dégradant, la Cour a estimé « important de rappeler que les traitements 
dénoncés ont eu lieu à la faveur d’une situation de vulnérabilité du 
requérant qui, détenu au commissariat de police, a été privé pendant 
plusieurs heures des garanties procédurales normalement attachées à son 
état ». La Cour a également rappelé l’exigence de consigner sans tarder 
toute information relative à une arrestation dans les registres de garde à 
vue pertinents (Timurtaş c. Turquie 25).

23.  Voir également sous l’article 14 combiné avec l’article 3 l’arrêt Identoba et autres 
c. Géorgie, no 73235/12, 12 mai 2015.
24.  Zayev c. Russie, no 36552/05, 16 avril 2015.
25.  Timurtaş c. Turquie, no 23531/94, § 105, CEDH 2000-VI.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-154032
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-63140
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-154769
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-154769
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***
L’affaire Bataliny c. Russie 26 concerne les conditions de l’hospitalisation 

et du traitement d’un individu maintenu contre son gré dans un service 
psychiatrique. Après avoir reçu des soins d’urgence pour une tentative 
de suicide, le requérant fut transféré dans un service psychiatrique à la 
suite du diagnostic de diverses pathologies. Il ne fut pas autorisé à sortir. 
Durant son hospitalisation forcée d’une quinzaine de jours, il alléguait 
notamment qu’on s’était servi de lui à des fins de recherche scientifique : 
on lui aurait administré un nouveau médicament antipsychotique et 
interdit tout contact avec l’extérieur.

Dans le cadre de l’enquête sur ces faits, le directeur de l’hôpital 
psychiatrique reconnut que le requérant avait été l’objet de recherches 
scientifiques sur les effets d’un nouveau médicament, préalablement à sa 
mise sur le marché.

Devant la Cour, le requérant se plaignait du traitement psychiatrique 
forcé, intervenu en l’absence de nécessité médicale avérée et dans le 
cadre d’une recherche scientifique, ainsi que des coups reçus à l’hôpital 
et de l’absence d’investigation effective des autorités à ce sujet.

Il s’agit du premier constat de violation de l’article  3 (traitements 
inhumains ou dégradants) relatif à l’expérimentation d’un médicament 
sur une personne contre son gré.

La Cour considère que le traitement psychiatrique forcé du requérant 
en l’absence de raison médicale avérée et sa soumission non consentie à 
une recherche scientifique sur un nouveau médicament antipsychotique 
lui ont causé des sentiments de peur, d’angoisse et d’infériorité de nature 
à l’humilier et à le rabaisser. Pour la Cour, il s’agit d’un « traitement 
inhumain et dégradant » contraire à l’article 3. Il est intéressant de noter 
que la Cour renvoie à diverses normes internationales relatives aux 
traitements expérimentaux pratiqués sur les personnes et aux recherches 
scientifiques.

L’arrêt est à mettre en perspective avec l’affaire Gorobet c. Moldova 27 

dans laquelle la Cour avait estimé que l’injection de substances autorisées 
mais non justifiées par l’état de santé du requérant, dans le cadre d’un 
traitement psychiatrique illégal et arbitraire, s’analysait pour le moins en 
un « traitement dégradant » au sens de l’article 3.

26.  Bataliny c. Russie, no 10060/07, 23 juillet 2015.
27.  Gorobet c. Moldova, no 30951/10, 11 octobre 2011.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-156514
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-106770
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Traitement dégradant
Dans l’arrêt Bouyid c. Belgique 28, « une gifle » administrée à chacun des 

deux requérants par des policiers a été jugée constituer un traitement 
dégradant et a emporté violation de l’article 3 de la Convention. 

Les requérants se plaignaient qu’ils avaient été giflés tous les deux par 
des policiers, à des occasions distinctes, alors qu’ils se trouvaient au 
commissariat local (respectivement à des fins de vérification d’identité et 
d’interrogatoire). Le premier requérant était mineur à l’époque 
pertinente. Les certificats médicaux établis le jour des faits constataient 
que les requérants présentaient des traces de coups sur le visage, 
notamment des rougeurs et des contusions. 

Invoquant l’article 3, les requérants alléguaient essentiellement que les 
gifles s’analysaient en un traitement dégradant (violation matérielle) et 
que l’enquête qui s’en était suivie avait été ineffective (violation 
procédurale).

La Grande Chambre a estimé que les gifles s’analysaient en un 
traitement dégradant au sens de l’article 3. Il s’agit de l’aspect le plus 
notable de l’arrêt.

La question de savoir si les gifles étaient constitutives d’un « traitement 
dégradant » dépendait principalement de l’application par la Grande 
Chambre du principe établi selon lequel, lorsqu’un individu se trouve 
confronté à des agents des forces de l’ordre, l’utilisation à son égard de 
la force physique alors qu’elle n’est pas rendue strictement nécessaire par 
son comportement porte atteinte à la dignité humaine et constitue, « en 
principe », une violation du droit garanti par l’article  3 (l’arrêt cite, 
notamment, El-Masri c. l’ex-République yougoslave de Macédoine 29).

La Cour a souligné que les mots « en principe » ne devaient pas être 
interprétés comme autorisant des exceptions lorsque, par exemple, la 
force utilisée n’atteindrait pas le seuil de gravité requis. En effet, « [e]n 
affectant la dignité humaine, c’est l’essence même de la Convention que 
l’on touche ». Il s’agit là d’une référence aux déclarations faites par la 
Grande Chambre sur l’importance du respect de la dignité humaine 
dans la Convention (paragraphes 81, 89-90 de son arrêt) et, en 
particulier, la protection accordée par son article 3, dès lors qu’il existe 
un lien particulièrement fort entre les notions de peines ou traitements 
« dégradants » et de « respect de la dignité humaine » (l’arrêt cite 
Asiatiques d’Afrique orientale c. Royaume-Uni 30, Tyrer c. Royaume-Uni 31, 

28.  Bouyid c. Belgique [GC], no 23380/09, CEDH 2015.
29.  El-Masri c. l’ex-République yougoslave de Macédoine [GC], no 39630/09, CEDH 2012.
30.  Asiatiques d’Afrique orientale c. Royaume-Uni, nos 4403/70 et autres, rapport de la 
Commission du 14 décembre 1973, Décisions et Rapports 78-B, p. 56, § 192.
31.  Tyrer c. Royaume-Uni, 25 avril 1978, § 32, série A no 26.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-157376
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-115622
http://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["4403/70"]}
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-62143
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et les arrêts plus récents Kudła c.  Pologne 32, Valašinas c.  Lituanie 33, 
Yankov c. Bulgarie 34, et Svinarenko et Slyadnev c. Russie 35). 

La Grande Chambre a donc conclu que « toute conduite des forces de 
l’ordre à l’encontre d’une personne qui porte atteinte à la dignité 
humaine constitue une violation de l’article 3 de la Convention ». Elle a 
estimé qu’il en allait particulièrement ainsi de l’utilisation de la force 
physique à l’égard d’un individu alors que cela n’était pas rendu 
strictement nécessaire par son comportement, quel que fût l’impact que 
cela avait eu par ailleurs sur l’intéressé. Le comportement irrespectueux 
des requérants n’ayant pas pu rendre un tel recours nécessaire, la Cour a 
conclu à la violation de l’article 3 de la Convention.

Il est également intéressant de constater que la Grande Chambre a 
ensuite noté que les gifles constituaient un traitement dégradant, sur la 
base d’une analyse plus classique des circonstances de l’affaire. Elle a 
mentionné tout particulièrement les facteurs suivants : une gifle a une 
signification particulière ; les requérants ont sans conteste été humiliés à 
leurs propres yeux ; les gifles ont souligné l’infériorité des requérants 
vis-à-vis des policiers ; le fait d’être soumis à un acte illégal par des 
policiers peut susciter un sentiment d’arbitraire, d’injustice et 
d’impuissance ; les policiers ont l’obligation de protéger les personnes se 
trouvant sous leur contrôle et, par définition, en situation de vulnérabilité, 
obligation que les policiers ont méconnue en giflant les requérants. 
Enfin, la Cour a relevé « surabondamment » que le premier requérant 
était mineur au moment des faits et que le traitement infligé était 
susceptible d’avoir eu un impact psychologique plus important sur lui 
que sur un adulte et, plus généralement, qu’il y avait lieu de tenir compte 
du fait que les mineurs sont un groupe particulièrement vulnérable.

Ayant conclu à la violation du volet matériel de l’article 3, la Grande 
Chambre a poursuivi en constatant que l’enquête avait manqué 
d’effectivité en ce qu’elle n’avait pas accordé l’attention requise aux 
allégations des requérants et à la nature de l’acte (une gifle) et que sa 
durée avait été excessive.

Enquête effective
L’arrêt M. et M. c. Croatie 36 s’intéresse à la nature des obligations de 

l’État en cas d’allégations de violences familiales infligées à un enfant.

32.  Kudła c. Pologne [GC], no 30210/96, CEDH 2000‑XI.
33.  Valašinas c. Lituanie, no 44558/98, CEDH 2001‑VIII.
34.  Yankov c. Bulgarie, no 39084/97, CEDH 2003‑XII (extraits).
35.  Svinarenko et Slyadnev c. Russie [GC], nos 32541/08 et 43441/08, CEDH 2014 
(extraits).
36.  M. et M. c. Croatie, no 10161/13, CEDH 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-63471
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-64165
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-66097
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-145835
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-157288
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Les requérantes, une fille (la première requérante) et sa mère (la 
seconde requérante), alléguaient que les autorités n’avaient pas pris de 
mesures propres à protéger la première requérante contre les mauvais 
traitements physiques et psychologiques que lui infligeait son père, l’ex-
époux de la seconde requérante. Ce dernier avait la garde de sa fille à 
l’époque pertinente. Après que les intéressées eurent signalé à la police 
que la première requérante avait été blessée à l’œil – par son père d’après 
elles – et dénoncé d’autres sévices, des poursuites furent engagées contre 
ce dernier. La procédure pénale dirigée contre lui était toujours pendante 
en première instance au moment où la Cour a examiné l’affaire, plus de 
quatre ans et demi après son déclenchement. La première requérante vit 
toujours au domicile de son père, contre son gré. Entre-temps, un litige 
s’était ouvert entre les parents au sujet de la garde de l’enfant.

L’arrêt est digne d’intérêt en ce que la Cour a réaffirmé que les victimes 
de violences familiales – un enfant en l’espèce – étaient particulièrement 
vulnérables et que l’État devait s’employer activement à les protéger. Elle 
a précisé que l’article 3 imposait à l’État deux obligations en la matière, 
à savoir a) prévenir les mauvais traitements dont les autorités avaient ou 
auraient dû avoir connaissance, et b) mener une enquête officielle 
effective lorsqu’une personne formulait un grief défendable de mauvais 
traitements.

La Cour a conclu que l’État défendeur avait manqué à ses obligations 
procédurales découlant de l’article  3. Elle a estimé que les intéressées 
formulaient un grief défendable selon lequel la première requérante 
avait subi ce que la Cour a elle-même qualifié de « traitement dégradant ». 
Elle a déclaré qu’il incombait à l’État de mener une enquête effective sur 
les allégations des requérantes mais que, compte tenu du temps mis par 
les autorités pour statuer sur la culpabilité ou l’innocence du père de la 
première requérante, force était de conclure que l’enquête ne satisfaisait 
pas aux exigences de célérité et de diligence raisonnables inhérentes à la 
notion d’enquête effective. 

En revanche, la Cour a considéré que les autorités avaient pris des 
mesures raisonnables pour évaluer et peser le risque de répétition des 
mauvais traitements dénoncés. Elle a conclu que la décision des autorités 
de maintenir l’enfant au domicile de son père sous la garde de celui-ci 
après que la blessure reçue par l’enfant eut été signalée à la police et 
malgré la procédure pénale engagée contre son père n’emportait pas 
violation de l’obligation positive imposée par l’article 3. Pour parvenir à 
cette conclusion, la Cour a soigneusement examiné les éléments de 
preuve dont elle disposait et la manière dont les autorités surveillaient la 
situation de la seconde requérante dans le cadre de la procédure relative 
à la garde.
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Souffrance morale endurée par un proche
L’arrêt Elberte c.  Lettonie 37 concerne le prélèvement de tissus sur le 

corps du défunt mari de la requérante, à l’insu et sans le consentement 
de celle-ci, et les souffrances morales subies en conséquence.

Le mari de la requérante décéda dans un accident de voiture. Au 
moment de l’autopsie, des tissus furent prélevés sur son corps, en 
application d’un accord approuvé par l’État, et transmis à une société 
pharmaceutique en Allemagne pour la création de bio-implants. Le 
produit final fut ensuite envoyé en Lettonie à des fins de transplantation. 
La requérante ne l’apprit que deux ans après le décès de son mari, 
lorsqu’une enquête pénale fut ouverte en Lettonie sur des allégations de 
prélèvements de tissus et d’organes réalisés à grande échelle sur des 
cadavres de façon illégale. Dans la présente affaire, il n’y eut jamais de 
poursuites, pour des raisons de prescription.

Dans le cadre de la procédure menée au titre de la Convention, la 
requérante se plaignait notamment que des tissus avaient été prélevés, à 
son insu et sans son consentement, sur son défunt mari, en violation de 
son droit au respect de sa vie privée garanti par l’article 8 de la Conven
tion, et que les circonstances de l’espèce s’analysaient en une violation 
de l’article  3 à son égard. La requérante soulignait qu’à la suite de 
l’ouverture de l’enquête générale susmentionnée on l’avait laissée dans 
l’incertitude quant aux circonstances du prélèvement des tissus effectué 
sur le corps de son mari. Elle attirait l’attention sur le fait que le corps 
de son mari lui avait été rendu après l’autopsie avec les jambes ligotées.

La Cour a conclu à la violation de l’article 8 en raison du manque de 
clarté de la loi interne pertinente concernant le consentement et 
l’absence de garanties juridiques contre l’arbitraire. Bien que le droit 
interne prévoie que les proches d’un défunt, notamment le conjoint, ont 
le droit d’exprimer leurs souhaits en ce qui concerne le prélèvement de 
tissus, la manière dont ce droit doit être exercé et la portée de l’obligation 
de recueillir le consentement sont imprécises et, en fait, sont l’objet d’un 
désaccord entre les autorités internes elles-mêmes.

L’arrêt mérite d’être noté en ce qui concerne la conclusion de violation 
de l’article 3 de la Convention à l’égard de la requérante. La Cour n’a 
pas hésité à constater une violation de l’article  3 dans des requêtes 
introduites par des membres de la famille de victimes de « disparitions » 
ou dans des affaires d’exécution extrajudiciaire dans lesquelles le corps 
de la victime avait été mutilé (Khadjialiyev et autres c.  Russie 38). Les 
circonstances de l’affaire de la requérante sont de nature différente. La 
Cour a toutefois conclu à la violation de l’article  3 à l’égard de la 
requérante. Elle fait observer notamment que : 

37.  Elberte c. Lettonie, no 61243/08, CEDH 2015.
38.  Khadjialiyev et autres c. Russie, no 3013/04, §§ 120-122, 6 novembre 2008.
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i)  la requérante n’a découvert qu’à la réception des observations du 
Gouvernement la nature et l’ampleur du prélèvement de tissus effectué 
sur le corps de son défunt mari ; 

ii)  à la suite de l’ouverture d’une enquête pénale générale, la requérante 
est restée dans un état d’angoisse pendant une longue période au sujet 
des raisons pour lesquelles le corps de son mari avait les jambes ligotées 
lorsqu’il lui avait été restitué pour l’inhumation ; 

iii)  le manque de clarté du cadre réglementaire relativement au 
consentement n’a pu qu’exacerber la détresse de la requérante, eu égard 
au caractère intrusif des actes pratiqués sur le corps de son défunt mari 
et au désaccord entre les autorités elles-mêmes durant l’enquête pénale 
sur le point de savoir si elles agissaient ou non dans le cadre de la loi en 
prélevant des tissus et des organes sur des cadavres ; 

iv)  il n’y a jamais eu de poursuites pour des motifs de prescription et 
d’incertitude sur la question de savoir si les actes des autorités pouvaient 
ou non passer pour illégaux au regard des exigences du droit interne en 
vigueur à l’époque, ce qui a privé la requérante de toute réparation pour 
une violation de ses droits personnels se rapportant à un aspect très 
sensible de sa vie privée, à savoir consentir ou s’opposer au prélèvement 
de tissus sur le corps de son défunt mari.

Il y a lieu de noter que la Cour a souligné dans son raisonnement 
l’importance du principe du respect de la dignité humaine dans les 
circonstances de l’affaire de la requérante, principe qui est au cœur 
même de la Convention. Elle remarque à cet égard que, dans le domaine 
particulier de la transplantation d’organes et de tissus, il est reconnu que 
le corps humain doit être traité avec respect, même après le décès. Elle 
observe que les traités internationaux, notamment la Convention sur les 
droits de l’homme et la biomédecine et ses protocoles, ont pour objet la 
sauvegarde des droits des donneurs d’organes et de tissus, qu’ils soient 
en vie ou décédés. Ces traités visent à protéger « toute personne » déjà 
née dans sa dignité, son identité et son intégrité, qu’elle soit vivante ou 
décédée lors du prélèvement. 

Pour la Cour, dans ces circonstances particulières, la souffrance morale 
endurée par la requérante s’analyse en un traitement dégradant contraire 
à l’article 3.

Armée
L’arrêt Lyalyakin c. Russie 39 porte sur le traitement infligé par l’armée à 

un militaire de dix-neuf ans qui, après avoir tenté de déserter, s’était vu 
imposer une réprimande sur le terrain d’exercice vêtu simplement de 
sous-vêtements militaires.

39.  Lyalyakin c. Russie, no 31305/09, 12 mars 2015.
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Pour la première fois, la Cour a examiné si le fait qu’un requérant ait 
été obligé de se déshabiller et de se présenter devant son unité militaire 
dévêtu à l’exception de ses dessous militaires a atteint le seuil de gravité 
requis pour relever de l’article 3. Elle a rappelé que l’État est tenu de 
s’assurer que tout soldat accomplit son service militaire dans des 
conditions compatibles avec le respect de la dignité humaine (Tchember 
c.  Russie 40). Tout en tenant compte de la nécessité de maintenir la 
discipline militaire dans le contexte des forces armées, la Cour a noté 
que le gouvernement défendeur n’avait pas expliqué en quoi l’exposition 
publique du requérant ainsi dévêtu devant son bataillon était nécessaire 
pour l’empêcher – ou dissuader d’autres soldats – de s’enfuir.

Ce traitement a eu pour effet de l’humilier, et son jeune âge a été un 
élément aggravant. Le seuil de gravité susmentionné a été atteint. La 
Cour a conclu à un traitement dégradant contraire à l’article 3.

Interdiction de l’esclavage et du travail forcé (article 4)

Travail forcé ou obligatoire 
L’arrêt Chitos c. Grèce 41 concerne l’obligation pour un officier militaire 

de verser à l’État une somme d’argent substantielle pour être autorisé à 
démissionner de l’armée avant la fin de sa période de service obligatoire.

En rejoignant l’école des officiers, le requérant eut la possibilité 
d’étudier la médecine, ainsi que de faire une spécialisation d’anesthésiste, 
tout en percevant un salaire et en bénéficiant d’avantages sociaux. En 
retour, il devait, en vertu du droit grec, servir dans les forces armées pour 
une période prescrite par le règlement.

Le requérant avait trente-sept ans lorsqu’il décida de démissionner. Il 
fut informé qu’il devait encore servir dans l’armée pour une période de 
neuf ans, ou verser une indemnité à l’État, d’un montant de 
106 960  euros (EUR), à titre de compensation. Il déposa un recours 
devant la Cour des comptes qui lui accorda un sursis à l’exécution de 
cette décision dans l’attente de se prononcer sur la question. Cependant, 
le centre des impôts lui demanda de s’acquitter immédiatement de 
l’indemnité due qui, augmentée des intérêts cumulés, atteignait un 
montant de 112 115 EUR. La Cour des comptes estima par la suite qu’il 
était légitime de fixer la période d’obligation de service du requérant à 
dix-sept ans, mais elle ramena le montant de l’indemnité à 49 978 EUR. 
La différence entre ce montant et la somme déjà versée par le requérant 
fut alors remboursée à celui-ci.

Le requérant soutenait que l’obligation de rester dans l’armée pendant 
une période très longue ou de verser une indemnité excessive en cas de 

40.  Tchember c. Russie, no 7188/03, CEDH 2008 (Rapport annuel 2008).
41.  Chitos c. Grèce, no 51637/12, CEDH 2015.
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démission emportait violation de l’interdiction du travail forcé au titre 
de l’article 4 § 2. 

La Cour commence par examiner la limite en vertu de l’article 4 § 3, 
lequel exclut du champ du « travail forcé » tout service de caractère 
militaire. Elle estime que cette restriction vise le service militaire de 
conscription seulement et ne s’applique pas aux militaires de carrière. 
Avec cette conclusion, la Cour s’écarte de l’interprétation large donnée 
par la Commission en 1968 dans l’affaire W., X., Y., et Z. c. Royaume-Uni 42. 
Elle trouve appui pour cette interprétation dans la Convention no 29 de 
l’Organisation internationale du travail (OIT) et dans les points de vue 
adoptés par le Comité des droits sociaux dans le cadre de la Charte 
sociale européenne et par le Comité des ministres (Recommandation 
CM/Rec(2010)4 du Comité des ministres aux États membres sur les 
droits de l’homme des membres des forces armées). C’est la première 
affaire dans laquelle la Cour doit se prononcer sur cette question.

La Cour admet ensuite qu’il est légitime pour les États de prévoir des 
périodes de service obligatoire pour les officiers après leurs études, ainsi 
que le paiement d’une compensation financière en cas de démission 
anticipée, afin de recouvrer les frais liés à leur formation. Toutefois, il y 
a lieu de ménager un équilibre entre les différents intérêts en jeu. Si le 
montant que le requérant a en définitive été amené à payer n’était pas 
déraisonnable (il était inférieur à la somme investie par l’État dans la 
formation de l’intéressé), le fait que les autorités fiscales lui ont demandé 
de verser immédiatement la somme, augmentée d’un intérêt de 12 ou 
13 %, et ce malgré des décisions judiciaires suspendant le paiement, a 
placé une charge disproportionnée sur le requérant et l’a amené à agir 
sous pression, en violation de l’article 4 § 2.

Droit à la liberté et à la sûreté (article 5)

Internement forcé (article 5 § 1 e))
L’arrêt M.S. c. Croatie (no 2) 43 porte sur le défaut de représentation en 

justice effective dans un procès relatif à l’internement de la requérante 
contre son gré dans un établissement psychiatrique.

Au cours de la procédure judiciaire relative au maintien en internement 
de la requérante, le tribunal désigna un avocat commis d’office pour 
représenter les intérêts de celle-ci. Cependant, cet avocat ne se rendit 
jamais auprès de la requérante afin d’entendre ses arguments. À aucun 
moment celle-ci n’a été avisée du déroulement de la procédure et de la 
bonne marche à suivre. Bien qu’ayant comparu au tribunal, l’avocat ne 

42.  W., X., Y. et Z. c. Royaume-Uni, nos 3435/67 et autres, décision de la Commission 
du 19 juillet 1968, Recueil de décisions 28.
43.  M.S. c. Croatie (no 2), no 75450/12, 19 février 2015.
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présenta aucune observation pour le compte de sa cliente. Alors qu’il 
était conscient du manque d’implication de l’avocat, le tribunal ordonna 
le maintien en internement de la requérante sans avoir entendu celle-ci.

La requérante soutenait notamment qu’elle avait été internée à 
l’hôpital illégalement et sans justification et que la décision de justice 
ordonnant cette mesure n’avait pas été entourée de garanties procédurales 
adéquates.

La Cour a conclu à une violation de l’article 5 § 1 de la Convention. 
Son raisonnement relatif au grief de la requérante est intéressant du 
point de vue de la question de la qualité de la représentation en justice 
d’une personne risquant l’internement d’office pour des raisons de santé 
mentale. La Cour a souligné que la seule désignation d’un avocat, sans 
que celui-ci fournisse une réelle aide au cours du procès, ne peut 
satisfaire aux exigences d’une « assistance » nécessaire aux « aliénés » en 
détention, au sens de l’article 5 § 1 e). Elle a dit que « la représentation 
en justice effective de personnes handicapées appelle un devoir de 
contrôle renforcé de leurs représentants en justice par les juridictions 
internes compétentes ».

Alors qu’elles étaient bien conscientes de l’incurie professionnelle de 
l’avocat, les autorités internes n’ont pas donné suite aux plaintes de la 
requérante et n’ont pas pris les mesures nécessaires pour régler le 
problème. La requérante a donc été privée d’une assistance effective dans 
son procès relatif à son internement d’office à l’hôpital. Si l’on y ajoute 
son exclusion de l’audience, il y a eu manquement aux exigences 
procédurales de l’article 5 § 1 e).

***
Dans l’affaire Constancia c. Pays-Bas 44, le requérant fut détenu en tant 

qu’« aliéné » en l’absence de diagnostic précis sur son état de santé 
mental. Il fut reconnu coupable d’homicide violent. Dans le cadre de 
son procès pénal, il avait refusé de prêter son concours à tout examen de 
son état de santé mental, si bien qu’aucun diagnostic ne fut possible. La 
juridiction de jugement ne l’estima pas moins gravement perturbé et lui 
infligea une peine d’emprisonnement suivie d’un internement en tant 
qu’« aliéné ».

Dans cette décision sur la recevabilité, la Cour a relevé que la 
juridiction de jugement s’était appuyée sur plusieurs rapports de 
psychiatres et de psychologues ainsi que sur un rapport fondé sur le 
dossier pénal et sur des enregistrements audio et audiovisuels des 
interrogatoires. Bien qu’incapables d’établir un diagnostic précis, les 
différents psychiatres et psychologues ont néanmoins estimé que le 
requérant était gravement perturbé, opinion que la juridiction de 

44.  Constancia c. Pays-Bas (déc.), no 73560/12, 3 mars 2015.
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jugement a estimé corroborée par son propre examen du dossier. 
Confrontée au problème de l’absence totale de coopération du requérant, 
qui s’est à chaque fois opposé à tout examen de son état de santé mental, 
la juridiction de jugement était fondée à conclure des éléments ainsi 
recueillis qu’il souffrait d’un trouble mental réel qui, quelle qu’en pût 
être la nature précise, était d’une nature ou d’une gravité justifiant son 
internement d’office. L’article 5 § 1 e) a donc été respecté.

Dans l’arrêt Varbanov c. Bulgarie 45, la Cour avait dit que : « [à] défaut 
d’autres possibilités, du fait par exemple du refus de l’intéressé de se 
présenter à un examen, il faut au moins demander l’évaluation d’un 
médecin expert sur la base du dossier, sinon on ne peut soutenir que 
l’aliénation de l’intéressé a été établie de manière probante ».

C’est la première affaire de chambre dans laquelle la Cour a permis la 
substitution d’un examen médical de l’état de santé mental du requérant 
par d’autres éléments d’information existants.

Procédure d’extradition visant à faire poursuivre le requérant dans un État 
tiers (article 5 § 1 f ))

Dans son arrêt Gallardo Sanchez c.  Italie 46, la Cour a indiqué que 
davantage de diligence s’impose lorsqu’une demande d’extradition 
concerne une personne inculpée dans le pays demandeur. Le requérant 
se plaignait d’être resté en rétention pendant environ un an et six mois 
en instance de son extradition vers la Grèce, où il était inculpé d’incendie 
criminel. La Cour a conclu à une violation de l’article 5 § 1. Les motifs 
de son arrêt méritent d’être soulignés car ils constituent un développement 
jurisprudentiel sur le terrain de l’alinéa f ) de l’article 5 § 1.

La Cour a observé que la demande d’extradition formée par la Grèce 
sur la base de la Convention du Conseil de l’Europe sur l’extradition 
(telle que modifiée) n’était pas dirigée contre une personne condamnée 
par un tribunal grec et dont le retour était sollicité aux fins de l’exécution 
de sa peine. Au contraire, les autorités grecques avaient demandé 
l’extradition de manière à ce que le requérant puisse être jugé au regard 
des charges qui pesaient sur lui en Grèce.

Sur la question du caractère raisonnable de la durée de rétention en 
instance d’extradition, la Cour a opéré une distinction entre ces deux 
situations du point de vue du degré de diligence dont l’État extradant 
doit faire preuve lorsqu’il est saisi d’une demande d’extradition. À ses 
yeux, l’État extradant est tenu d’agir avec davantage de diligence de 
manière à garantir les droits de la défense en cas d’inculpation dans le 
pays demandeur.

45.  Varbanov c. Bulgarie, no 31365/96, CEDH 2000-X.
46.  Gallardo Sanchez c. Italie, no 11620/07, CEDH 2015.
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Au vu du dossier, et compte tenu des motifs de la demande 
d’extradition formée par la Grèce ainsi que des lenteurs dans les suites 
données à cette demande – imputables aux autorités italiennes –, la 
Cour a conclu à la violation de l’article 5 § 1.

Mise en liberté conditionnelle (article 5 § 3) 
Dans l’affaire Magee et autres c. Royaume-Uni 47, se pose la question de 

savoir si le juge évoqué à l’article 5 § 3 de la Convention est tenu de 
traiter la question de la libération conditionnelle dans les premiers stades 
de la détention.

Les requérants furent arrêtés car ils étaient soupçonnés d’implication 
dans le meurtre d’un policier. Ils furent amenés quarante-huit heures 
plus tard devant un juge du tribunal du comté en Irlande du Nord, qui 
examina la légalité de leur détention et la prorogea de cinq jours (en vue 
d’autres interrogatoires et examens de médecine légale). Par la suite, la 
détention provisoire des intéressés fut de nouveau prorogée, les 
requérants étant finalement libérés sans être inculpés après douze jours. 
En vertu de l’article 8 de la loi de 2000 sur le terrorisme, un détenu peut 
être maintenu en détention jusqu’à vingt-huit jours sans être inculpé. La 
légalité de la détention doit être contrôlée par le juge compétent dans les 
quarante-huit heures, puis tous les sept jours. Le juge peut libérer la 
personne si l’arrestation ou la première détention était illégale, mais il 
n’a pas le pouvoir de libérer l’intéressé sous caution.

L’affaire est intéressante en ce qu’elle est l’occasion de présenter une 
synthèse approfondie de la jurisprudence de la Cour s’agissant des deux 
volets de l’article  5 §  3 : la détention initiale suivant immédiatement 
l’arrestation (premier volet) et la deuxième période de détention dans 
l’attente du procès (second volet).

De plus, en ce qui concerne le premier aspect, la Cour rappelle que 
l’article 5 § 3 exige qu’un détenu soit traduit à bref délai et de manière 
systématique devant un juge ou un autre magistrat habilité à contrôler 
la légalité de son arrestation et de sa détention, à examiner s’il existe un 
soupçon raisonnable que l’accusé ait commis une infraction et à 
ordonner la libération de l’intéressé si la détention ne respecte pas l’une 
ou l’autre de ces exigences. La Cour estime que le juge du tribunal du 
comté détient ces pouvoirs. Toutefois, ce qui présente plus d’intérêt, elle 
précise que rien dans sa jurisprudence antérieure (y compris dans 
l’extrait souvent cité de l’arrêt Schiesser c.  Suisse 48) ne suggère que ce 
contrôle initial (premier volet) doive également comporter un examen 
de toute demande de libération sous caution. Si la légalité de la 
détention des requérants ou l’existence d’un soupçon raisonnable contre 

47.  Magee et autres c. Royaume-Uni, nos 26289/12 et autres, CEDH 2015.
48.  Schiesser c. Suisse, 4 décembre 1979, § 31, série A no 34.
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eux ont été contrôlées à deux reprises par un juge du tribunal du comté 
durant les douze jours de la détention initiale, les requérants n’ont 
jamais été traduits devant un juge ayant le pouvoir d’examiner ou 
d’ordonner leur libération sous caution dans l’attente de leur procès. 
Toutefois, la Cour estime que les accusés étaient toujours dans les 
« premiers stades » de leur privation de liberté pendant ces douze jours 
(premier volet), de sorte que l’article 5 § 3 ne requérait pas l’examen 
d’une éventuelle libération sous caution.

Contrôle de la légalité de la détention (article 5 § 4)
L’arrêt Sher et autres c. Royaume-Uni 49 (non définitif ) porte sur l’équi

libre à ménager entre la lutte contre le terrorisme et les restrictions aux 
droits procéduraux de personnes arrêtées et détenues dans le cadre d’une 
opération antiterroriste.

Les requérants, des ressortissants pakistanais, furent arrêtés et détenus 
pendant treize jours dans le cadre d’une opération antiterroriste. Ils 
furent finalement libérés sans avoir été inculpés.

Devant la Cour, ils se plaignaient notamment de n’avoir pas bénéficié 
d’une procédure contradictoire durant les audiences consacrées aux 
demandes de prolongation de leur détention, soutenant que certains 
éléments de preuve, favorables à leur maintien en détention, ne leur 
avaient pas été communiqués et qu’une de ces audiences avait été tenue 
à huis clos. Ils invoquaient l’article 5 § 4 de la Convention.

La Cour a estimé que cette disposition n’avait pas été méconnue. 

L’arrêt présente un intérêt en ce que la Cour a une nouvelle fois été 
appelée à statuer sur l’équilibre qu’il y a lieu de ménager entre la lutte 
contre le terrorisme et le respect des droits conventionnels des personnes 
soupçonnées d’être impliquées dans des actes de terrorisme. En l’espèce, 
les autorités soupçonnaient un attentat terroriste imminent et avaient 
lancé des investigations extrêmement complexes visant à le déjouer. La 
Cour a admis ces faits.

En concluant à la non-violation de l’article 5 § 4, la Cour a rappelé 
que le terrorisme relevait d’une catégorie spéciale et que cette disposition 
ne pouvait être invoquée pour exclure la tenue à huis clos, en l’absence 
du détenu ou de son avocat, d’une audience consacrée à la présentation 
de sources d’information confidentielles étayant les pistes d’investigation 
des autorités. Elle a estimé que ce qui importait c’était la divulgation 
d’informations suffisantes au détenu par les autorités pour permettre à 
celui-ci de connaître la nature des allégations dirigées contre lui et lui 
donner la possibilité de les combattre, et de participer effectivement à la 
procédure concernant son maintien en détention.

49.  Sher et autres c. Royaume-Uni, no 5201/11, CEDH 2015.
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En l’espèce, la Cour a admis que la menace d’un attentat terroriste 
imminent justifiait de restreindre les droits des requérants découlant de 
l’article 5 § 4. Les raisons de la non-divulgation de certaines informations 
avaient été expliquées aux requérants et à leurs conseils juridiques. Les 
informations qui ne devaient pas être divulguées étaient limitées aux 
investigations supplémentaires qui devaient être conduites et avaient été 
présentées à un juge qui, dans le cadre d’une séance à huis clos, avait pu 
s’assurer qu’aucun élément n’avait été inutilement dissimulé aux 
requérants et établir, dans leur intérêt, s’il existait des motifs raisonnables 
de croire que leur maintien en détention était nécessaire.

La Cour a, en outre, souligné que, même en l’absence de dispositions 
expresses dans le droit pertinent, le juge avait le pouvoir de désigner un 
avocat spécial s’il considérait qu’une telle désignation s’imposait aux fins 
de garantir l’équité de la procédure. Elle a noté que les requérants 
n’avaient pas demandé la désignation d’un avocat spécial.

Contrôle à bref délai (article 5 § 4)
L’arrêt Kuttner c. Autriche 50 concerne l’applicabilité de l’article 5 § 4 à 

un recours qui ne pouvait pas aboutir à la libération du requérant mais 
qui conduisait à une autre forme de détention. L’affaire posait la 
question suivante : le recours prévu par l’article 5 § 4 doit-il forcément 
aboutir à une libération ou les dispositions de cet article  sont-elles 
respectées lorsque le requérant peut faire substituer une autre forme de 
détention à une forme de privation de liberté contestée ?

En l’espèce, le requérant fut condamné à une peine d’emprisonnement. 
Étant donné qu’il souffrait d’un grave trouble mental et qu’il représentait 
un danger pour le public, les juridictions internes ordonnèrent son 
internement psychiatrique. Pendant celui-ci, le requérant introduisit le 
recours qui s’offrait à lui en droit interne pour demander sa sortie de 
l’établissement psychiatrique. Il soutenait être guéri de la maladie 
mentale qui lui avait valu d’être interné et indiquait qu’il souhaitait 
purger sa peine dans une prison ordinaire. Sa demande fut rejetée. Sur 
la base des éléments de preuve disponibles, les juridictions internes 
estimèrent que le requérant continuait d’avoir besoin de soins 
psychiatriques. Si les arguments de l’intéressé avaient été retenus, 
celui-ci aurait pu s’attendre à être libéré de prison au bout de deux ans 
environ. En fait, il continue à être détenu pour une durée indéterminée 
dans un établissement psychiatrique, dans l’attente d’un rapport 
favorable sur son état mental.

Dans le cadre de la procédure menée au titre de la Convention, le 
requérant se plaignait essentiellement des retards intervenus dans le 
traitement de sa demande de sortie de l’établissement psychiatrique. La 

50.  Kuttner c. Autriche, no 7997/08, 16 juillet 2015.
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Cour a conclu à la violation de l’article  5 §  4 sur la base de sa 
jurisprudence bien établie relative à l’exigence de « célérité » (Oldham 
c. Royaume-Uni 51 et Rehbock c. Slovénie 52). Toutefois, elle a d’abord été 
appelée à répondre à l’argument du gouvernement défendeur selon 
lequel l’article  5 §  4 n’était pas applicable, au motif que le recours 
introduit par le requérant, s’il avait abouti, n’aurait pu conduire à sa 
libération mais aurait débouché sur son transfert dans un établissement 
pénitentiaire où il aurait purgé le restant de sa peine d’emprisonnement. 
En d’autres termes, le requérant aurait continué à être privé de sa liberté.

La Cour note que la détention du requérant est couverte par les 
alinéas a) et e) de l’article 5 § 1. Elle estime qu’il serait contraire à l’objet 
et au but de l’article 5 d’interpréter le paragraphe 4 de cette disposition 
comme exemptant de tout contrôle la légalité d’un internement 
psychiatrique simplement parce que la décision initiale ordonnant la 
détention a été prise par un tribunal comme l’exige l’article 5 § 1 a) de 
la Convention. Elle a souligné que les raisons justifiant de garantir un 
contrôle au regard de l’article 5 § 4 sont également valables en ce qui 
concerne une personne internée dans un établissement psychiatrique, 
nonobstant le point de savoir si elle purge, en parallèle, une peine de 
prison. Dans le cas du requérant, le fait qu’une issue favorable de la 
procédure n’aurait abouti qu’à une forme d’internement différente et 
non à la mise en liberté importe peu pour l’applicabilité de l’article 5 § 4.

Droits procéduraux en matière civile

Droit à un procès équitable (article 6 § 1)

Applicabilité 
L’arrêt Bochan c. Ukraine (no 2) 53 concerne la réouverture, à la suite 

d’un constat de violation par la Cour dans un arrêt rendu le 3 mai 
2007 54, d’un procès civil clos au motif que les décisions des juridictions 
internes avaient été rendues dans le cadre d’une procédure qui ne répon-
dait pas aux garanties d’un procès équitable énoncées à l’article 6 § 1. 
Invoquant principalement l’arrêt de la Cour, la requérante forma un 
pourvoi exceptionnel devant la Cour suprême ukrainienne pour contes-
ter ces décisions, mais la Cour suprême la débouta, jugeant ces décisions 
licites et fondées.

L’intérêt de l’arrêt tient à ce que la Cour a tout d’abord examiné si 
l’article 46 de la Convention faisait obstacle à ce qu’elle connaisse des 
griefs de la requérante. Les griefs tirés d’un défaut de bonne exécution 

51.  Oldham c. Royaume-Uni, no 36273/97, § 31, CEDH 2000‑X.
52.  Rehbock c. Slovénie, no 29462/95, § 84, CEDH 2000‑XII.
53.  Bochan c. Ukraine (no 2) [GC], no 22251/08, CEDH 2015.
54.  Bochan c. Ukraine, no 7577/02, 3 mai 2007.
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de l’arrêt du 3 mai 2007 ont été déclarés incompatibles ratione materiae 
parce qu’ils empiétaient sur les prérogatives de l’Ukraine et du Comité 
des Ministres sur le terrain de l’article 46. Cependant, le grief tiré de la 
conduite et de l’équité de la procédure de pourvoi exceptionnel 
renfermait des éléments pertinents nouveaux se rapportant à des 
questions non tranchées par l’arrêt initial et relevait donc de la 
compétence de la Cour.

La Grande Chambre réaffirme et précise sa jurisprudence voulant que, 
si l’article 6 § 1 n’est en principe pas applicable aux recours extraordinaires, 
la nature, la portée et les particularités de la procédure en question 
peuvent la faire tomber dans le champ d’application de l’article 6 § 1, 
ce qui est le cas de la procédure de pourvoi exceptionnel en Ukraine. La 
Cour rappelle que c’est aux États contractants qu’il revient de décider de 
la meilleure manière d’exécuter ses arrêts et qu’il n’existe pas parmi eux 
d’approche uniforme quant à la faculté de demander la réouverture 
d’une procédure terminée à la suite d’un constat de violation par la 
Cour ou quant aux modalités de fonctionnement des mécanismes de 
réouverture existants. La décision est intéressante parce que la Cour 
souligne que le meilleur moyen de rétablir la requérante dans sa situation 
initiale est l’existence d’une procédure permettant le réexamen d’une 
affaire en cas de violation de l’article 6. 

Enfin, s’agissant de l’équité de la procédure de pourvoi exceptionnel, 
la Grande Chambre constate que la Cour suprême ukrainienne a 
grossièrement dénaturé les constats opérés par la Cour dans son arrêt du 
3 mai 2007. Elle juge donc que le raisonnement de la Cour suprême est 
« manifestement arbitraire » et emporte « déni de justice », en violation 
de l’article 6 § 1. L’arrêt Bochan (no 2) est donc un exemple d’affaire où, 
exceptionnellement, la Cour est appelée à intervenir et à revenir sur le 
verdict d’une juridiction interne sur le terrain de l’article 6 § 1.

Accès à un tribunal 
Dans l’arrêt Momčilović c. Croatie 55, l’accès aux juridictions civiles était 

conditionné à une tentative préalable de règlement amiable. Les 
requérants exposaient que les juridictions internes avaient refusé 
d’examiner sur le fond leur demande d’indemnisation contre l’État pour 
le décès de leur fille au motif qu’ils n’avaient pas cherché à transiger avec 
les autorités compétentes avant de saisir le juge. D’après les dispositions 
de la loi sur la procédure civile, tout justiciable souhaitant assigner au 
civil la République de Croatie doit au préalable avoir fait une demande 
de règlement amiable auprès du parquet compétent.

Les requérants soutenaient devant la Cour que la condition imposée 
par la loi sur la procédure civile s’analysait en une restriction 

55.  Momčilović c. Croatie, no 11239/11, 26 mars 2015.
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disproportionnée à leur droit d’accès à un tribunal, en violation de 
l’article 6. La Cour s’est prononcée en leur défaveur. Elle a constaté que 
la restriction était prévue par la loi (la loi sur la procédure civile) et 
poursuivait un but légitime, à savoir empêcher la multiplication de 
demandes et de recours contre l’État devant les juridictions internes, 
dans l’intérêt de l’économie et de l’efficacité judiciaires. Quant à la 
condition de proportionnalité, elle a observé que, même si les 
juridictions internes avaient refusé d’examiner la demande civile des 
requérants, il demeurait loisible à ces derniers de respecter la condition 
de règlement amiable et, en cas d’échec, de saisir le juge croate d’une 
nouvelle demande dans le délai prévu par le droit interne. Or les 
requérants ne se sont pas prévalus de cette faculté.

L’intérêt de l’affaire tient à ce que la Cour a reconnu qu’une règle de 
droit interne imposant de rechercher un règlement amiable comme 
condition préalable nécessaire à une procédure contentieuse n’était pas 
en elle-même contraire à la garantie d’accès à un tribunal énoncée à 
l’article  6. Il est intéressant d’observer que l’arrêt renvoie à des 
déclarations du Conseil de l’Europe sur l’utilité de promouvoir les 
modes de règlement alternatifs de différends. L’arrêt de la Cour peut être 
considéré comme étant dans le droit fil de ces déclarations.

***
L’arrêt Zavodnik c.  Slovénie 56 porte sur le défaut de notification en 

bonne et due forme d’une procédure de faillite. Le requérant se plaignait 
essentiellement d’une entrave à son droit d’accès à un tribunal 
concernant une procédure de faillite impliquant son ancien employeur, 
une société sur laquelle il possédait une créance. Une audience fut tenue 
en l’absence du requérant, durant laquelle la proposition de répartition 
des actifs soumise par le syndic fut entérinée. Le requérant n’avait pas vu 
la notification de l’audience placardée sur le tableau d’affichage du 
tribunal auparavant ni lu celle qui était parue dans le Journal officiel. Il 
n’eut pas non plus la possibilité de faire appel de la décision, car il avait 
dépassé le délai imparti pour ce faire.

La Cour a examiné sous l’angle de l’accès à un tribunal le grief du 
requérant relatif à l’impossibilité pour lui de participer à une audience 
dans le cadre d’une procédure de faillite ou de faire appel dans le délai 
requis. Tout en reconnaissant que l’article  6 § 1 ne prévoit pas une 
forme spécifique pour la signification des documents, elle met en 
balance, d’une part, les intérêts d’une bonne administration de la justice 
et, d’autre part, les intérêts du requérant.

Estimant que le requérant n’a pas eu une « possibilité équitable » 
d’avoir connaissance de la tenue de l’audience en question et concluant 

56.  Zavodnik c. Slovénie, no 53723/13, 21 mai 2015.
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en conséquence à la violation de l’article 6 § 1, la Cour met en exergue 
plusieurs éléments : le délai pour introduire un recours contre la décision 
en cause était relativement court (huit jours) ; la procédure elle-même a 
duré plus de huit ans ; il ne restait que dix-neuf créanciers ; le syndic 
avait spécifiquement assuré au requérant qu’il serait informé de tout 
développement ; et les autorités n’ont pas publié la notification de 
l’audience dans les médias de masse (une option supplémentaire prévue 
par la loi). Pour la Cour, il était irréaliste d’attendre du requérant qu’il 
consulte le tableau d’affichage d’un tribunal situé dans une ville 
différente de son lieu de résidence ou qu’il étudie tous les exemplaires du 
Journal officiel sur une période de huit ans.

L’affaire mérite d’être signalée en ce qu’elle donne quelques indications 
relatives aux mesures qu’un État membre peut avoir à prendre dans 
certaines situations afin de garantir à une partie à une procédure civile 
de faillite une « possibilité équitable » de participer aux audiences. Il 
convient cependant de garder à l’esprit que l’affaire du requérant doit 
être examinée au regard des circonstances particulières de l’espèce (en 
particulier, le requérant avait eu l’assurance qu’il serait informé et le 
nombre de créanciers était relativement peu élevé). Il est également 
intéressant de noter que la Cour a pris en compte le fait que le requérant 
était âgé, n’était pas versé en informatique et n’avait pas accès à Internet.

***
Dans la décision Klausecker c. Allemagne 57, le requérant alléguait qu’il 

n’avait pas pu obtenir l’examen au fond du recours qu’il avait introduit 
devant une organisation internationale. Alors qu’il avait réussi le 
concours pour obtenir un poste à l’Office européen des brevets (OEB), 
le requérant se vit finalement refuser un emploi en raison de son 
handicap physique. Son recours interne formé au sein de l’OEB de 
même que son recours auprès du Tribunal administratif de l’OIT furent 
écartés, les candidats à un poste n’ayant pas qualité pour formuler une 
plainte. Le requérant saisit la Cour constitutionnelle fédérale, laquelle 
écarta également son recours en se déclarant incompétente dès lors que 
l’OEB, à l’origine de la décision litigieuse, jouissait d’une immunité de 
juridiction devant les tribunaux allemands.

Dans le cadre de la procédure menée au titre de la Convention, le 
requérant se plaignait tout d’abord que la décision de la Cour 
constitutionnelle fédérale l’avait privé de l’accès aux juridictions 
nationales et ainsi de la possibilité de faire valoir son droit de caractère 
civil à ne pas subir de discrimination en raison de son handicap. Par 
ailleurs, eu égard aux défaillances alléguées du système interne à l’OEB 
et à l’OIT, lesquelles défaillances auraient abouti au non-examen de son 
grief, il estimait que l’État défendeur devait aussi être tenu pour 

57.  Klausecker c. Allemagne (déc.), no 415/07, 6 janvier 2015.
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responsable au regard de la Convention du défaut de réparation. Pour 
ces deux griefs, le requérant invoquait l’article 6.

La Cour a rejeté les griefs du requérant pour ce qui concerne sa vaine 
action devant les juridictions nationales de l’État défendeur. Elle a admis 
que le requérant relevait de la juridiction de l’État défendeur, eu égard 
au fait que la Cour constitutionnelle fédérale a rendu une décision qui 
lui était défavorable en refusant d’examiner la décision de l’OEB. L’État 
défendeur se devait donc de justifier le refus d’examiner l’action du 
requérant fondée sur un éventuel droit de caractère civil à ne pas subir 
de discrimination fondée sur un handicap physique au moment de 
postuler à un emploi. Se penchant sur ce grief, la Cour a observé qu’elle 
n’avait pas besoin de rechercher si l’article 6 était applicable et était prête 
à admettre que le requérant possédait un droit de caractère civil dès lors 
que cette partie de la requête était de toute façon manifestement mal 
fondée. Le raisonnement de la Cour sur l’irrecevabilité repose 
essentiellement sur l’approche adoptée dans les précédents arrêts Waite 
et Kennedy c. Allemagne 58 et Beer et Regan c. Allemagne 59. Sur la question 
de la proportionnalité, la Cour a accordé de l’importance au fait que 
l’OEB avait proposé au requérant de soumettre sa cause à une procédure 
d’arbitrage, ce qu’il avait refusé.

La Cour s’est penchée ensuite sur l’argument du requérant selon lequel 
l’État défendeur était responsable de l’impossibilité où il s’était trouvé 
d’obtenir au sujet de son grief une décision au fond de l’OEB et du 
Tribunal administratif de l’OIT. La façon dont la Cour a traité cette 
question est intéressante en ce qu’elle a pris pour point de départ la 
théorie de la « protection équivalente » élaborée pour la première fois 
dans l’affaire Bosphorus Hava Yolları Turizm ve Ticaret Anonim 
Şirketi c. Irlande 60, et plus tard appliquée dans le cadre de l’examen par 
la Cour de griefs relatifs à des actes d’organisations internationales et de 
tribunaux dans des litiges relatifs à l’emploi, en particulier dans l’affaire 
Gasparini c.  Italie et Belgique 61. L’affaire Gasparini portait sur la 
compatibilité avec la Convention de procédures internes concernant des 
litiges relatifs à l’emploi au sein de l’OTAN, sans que l’État défendeur 
soit intervenu dans les procédures elles-mêmes. En l’espèce, la Cour n’a 
vu aucune raison de considérer que, depuis le transfert par l’Allemagne 
de ses pouvoirs souverains à l’OEB, les droits garantis par la Convention 
ne reçoivent pas, de manière générale, au sein de l’OEB, une « protection 
équivalente » à celle garantie par le système de la Convention. En 
conséquence, la responsabilité de l’Allemagne au regard de la Convention 

58.  Waite et Kennedy c. Allemagne [GC], no 26083/94, CEDH 1999-I.
59.  Beer et Regan c. Allemagne [GC], no 28934/95, 18 février 1999.
60.  Bosphorus Hava Yolları Turizm ve Ticaret Anonim Şirketi c.  Irlande [GC], 
no 45036/98, CEDH 2005-VI.
61.  Gasparini c. Italie et Belgique (déc.), no 10750/03, 12 mai 2009.
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ne pourrait être engagée que si la protection de droits fondamentaux 
offerte par l’OEB dans cette cause avait été « manifestement défaillante ».

Dans ce contexte, la Cour a formulé comme suit la question à 
résoudre : le fait qu’un candidat à un emploi soit privé de l’accès aux 
procédures – permettant le réexamen de la décision de l’OEB de ne pas 
le recruter – devant l’OEB même et devant le Tribunal administratif de 
l’OIT, fait incriminé en l’espèce, révèle-t-il une défaillance manifeste 
dans la protection des droits de l’homme au sein de l’OEB ? La Cour n’a 
décelé aucune défaillance manifeste. En premier lieu, et en réponse à 
l’argument du requérant selon lequel sa plainte n’a jamais été examinée 
au fond, la Cour a observé que la Convention elle-même autorise des 
restrictions au droit d’accès à un tribunal dans le contexte des litiges 
concernant le recrutement dans la fonction publique. En second lieu, il 
n’y a pas eu d’atteinte à l’essence même du droit d’accès à un tribunal 
du requérant dès lors que l’OEB lui a proposé une procédure d’arbitrage, 
lui offrant ainsi un autre moyen raisonnable de faire examiner au fond 
son grief relatif à la décision de non-recrutement.

Équité de la procédure 62

La décision Adorisio et autres c. Pays-Bas 63 porte sur des restrictions au 
droit des requérants découlant de l’article 6 dans le cadre de leur recours 
contre des mesures économiques d’urgence adoptées dans le secteur 
bancaire.

Début 2013, le gouvernement néerlandais expropria des actions et des 
titres subordonnés émis par SNS Reaal, groupe de bancassurance plongé 
dans les difficultés par la crise financière de 2008. La branche bancaire 
de SNS Reaal ayant fait de ce groupe la quatrième banque grand public 
des Pays-Bas, il n’était pas possible de la laisser faire faillite. Les recours 
ouverts aux détenteurs d’actions et d’obligations expropriés furent de 
deux types : premièrement, une procédure administrative accélérée 
permettant de contester la légalité de l’expropriation ; deuxièmement, 
une procédure d’indemnisation au civil. La présente décision ne porte 
que sur la procédure administrative accélérée ; les procédures 
d’indemnisation demeurent pendantes devant les juridictions civiles.

Les requérants – qui sont tous des personnes ou des entités étrangères – 
alléguaient sous l’angle de l’article 6 § 1 de la Convention que le délai 
pour faire appel (dix jours seulement) avait été trop bref, qu’ils n’avaient 
pas eu suffisamment de temps pour étudier l’acte de défense du ministre 
des Finances (reçu en fin d’après-midi, la veille de l’audience) et qu’ils 
n’avaient pu consulter que des versions incomplètes de rapports rédigés 
par un cabinet comptable et une société d’experts immobiliers.

62.  Voir aussi Bochan (no 2), supra note 53.
63.  Adorisio et autres c. Pays-Bas (déc.), nos 47315/13 et autres, 17 mars 2015.
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S’agissant du délai de dix jours pour faire appel, aussi bref qu’il ait pu 
l’être, il ne l’a pas trop été : aucun des requérants ne s’est trouvé empêché 
de former un recours effectif. De plus, une fois leur recours formé, il a 
été loisible aux requérants de soumettre des documents et informations 
supplémentaires, et ce jusqu’au jour de l’audience. Lors de l’audience, ils 
ont pu encore présenter des moyens, même non soulevés précédemment.

En ce qui concerne le temps disponible pour répondre à l’acte de 
défense du ministre, il apparaît clairement que les requérants (ou leurs 
avocats) se sont trouvés en mesure d’étudier le document du jour au 
lendemain. En effet, il ressort de la décision de la section du contentieux 
administratif du Conseil d’État que les demandeurs ont soulevé entre 
eux « tous les aspects pertinents possibles de l’affaire ». Quoi qu’il en soit, 
même avec le bénéfice du recul, aucun des requérants ne laisse entendre 
qu’il aurait plaidé sa cause différemment à l’audience.

Pour ce qui est du contenu des rapports financiers, la juridiction 
administrative (dans une formation différente) a apprécié la nécessité de 
restreindre l’accès aux rapports intégraux et a finalement conclu que les 
informations non communiquées n’étaient pas pertinentes pour l’affaire 
en question. Dans ces conditions, la situation défavorable des requérants 
a été adéquatement contrebalancée. De plus, la Commission européenne 
a eu accès à l’un des rapports au moins – dont elle a eu besoin pour 
déterminer si la mesure d’expropriation ne constituait pas une « aide 
d’État » interdite par le droit européen – et elle a rendu publique une 
version de sa décision expurgée elle aussi de certaines informations 
financières précises, ce qui corrobore l’idée qu’il existait une nécessité 
réelle de restreindre l’accès à ces informations.

Cette décision mérite d’être signalée en ce qu’elle établit que des 
intérêts économiques très sérieux peuvent justifier, au titre d’une mesure 
d’urgence, la restriction des droits individuels découlant de l’article 6.

Tribunal indépendant
Dans l’arrêt Fazia Ali c. Royaume-Uni 64, la Cour examine si le contrôle 

effectué par un tribunal sur des faits établis par un organe non 
indépendant a été adéquat, au regard de l’article 6 § 1 de la Convention.

Une autorité locale informa la requérante, une personne sans domicile, 
qu’elle s’était acquittée de son obligation légale en adressant à l’intéressée 
une offre de logement par écrit que celle-ci avait refusée. La requérante 
contesta cette décision au motif qu’elle n’avait pas reçu l’offre écrite en 
question. Une fonctionnaire de l’autorité locale réexamina l’affaire et 
rejeta l’argument de la requérante, constatant que cette dernière avait 
bien reçu une offre écrite. La requérante saisit un tribunal d’une 
demande de contrôle juridictionnel pour contester cette décision, mais 

64.  Fazia Ali c. Royaume-Uni, no 40378/10, 20 octobre 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-158318


Cour européenne des droits de l’homme – Rapport annuel 2015

118

le tribunal la débouta car il considéra qu’il n’était pas compétent pour 
statuer sur une « question purement factuelle ».

Dans sa requête à la Cour, fondée sur l’article  6, la requérante se 
plaignait que la contestation sur son droit civil au logement n’avait pas 
été tranchée par un tribunal indépendant, étant donné que le tribunal 
qui avait statué sur sa demande de contrôle juridictionnel n’était pas 
compétent pour réexaminer les constatations de fait émanant d’une 
fonctionnaire non indépendante.

La Cour admet que la fonctionnaire en question ne constituait pas un 
« tribunal indépendant », puisqu’elle travaillait pour l’autorité locale. La 
question centrale est celle de savoir si le tribunal, qui a procédé au 
contrôle juridictionnel, a exercé une « compétence suffisante » ou a 
fourni un « contrôle suffisant » de nature à compenser le manque 
d’indépendance de la fonctionnaire de l’autorité locale, sachant que ce 
tribunal n’avait compétence ni pour enquêter sur les faits établis par la 
fonctionnaire ni pour entendre des témoins susceptibles d’étayer la thèse 
de la requérante.

Cet arrêt est intéressant en ce que la Cour s’efforce de déterminer si le 
processus d’examen du droit de caractère civil de la requérante, pris dans 
son ensemble, a permis d’enquêter dûment sur les faits. À cet égard, il 
est pertinent de tenir compte du fait que la fonctionnaire n’avait en la 
matière aucun intérêt personnel et que le processus par lequel elle a pris 
sa décision était accompagné de garanties procédurales protégeant les 
intérêts de la requérante. Il est aussi notable que le tribunal qui a effectué 
le contrôle, sans être compétent pour réexaminer entièrement les faits, 
avait le pouvoir de se pencher sur la régularité matérielle et procédurale 
de la décision litigieuse, dans les limites d’un contrôle juridictionnel.

Compte tenu de ce qui précède, il est à noter que la Cour a mis 
particulièrement l’accent sur la nature et le but du dispositif législatif en 
cause pour apprécier si, dans l’ensemble, la requérante avait vu la 
contestation sur son droit de caractère civil, jugée équitablement. La 
Cour a souligné que le dispositif dont la requérante tirait son droit de 
caractère civil était un programme d’aide sociale visant à apporter le plus 
possible d’avantages aux personnes dans le besoin, et ce de manière 
économique et équitable. Dans pareil contexte, l’article  6 n’exige pas 
qu’un tribunal effectuant un contrôle juridictionnel revienne sur les 
constatations de faits établis au stade administratif de la procédure. C’est 
pourquoi la Cour a jugé la portée du contrôle exercé par la juridiction 
nationale conforme aux exigences de l’article 6.
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Exécution d’une décision de justice définitive
L’arrêt Tchokontio Happi c.  France 65 est la première affaire contre la 

France concernant l’inexécution d’un jugement définitif enjoignant aux 
autorités de reloger une personne. La requérante avait obtenu un tel 
jugement en vertu d’une loi de 2007 (la « loi DALO »). La loi DALO 
reconnaît le droit à un logement décent et indépendant et, en cas 
d’inexécution par les autorités d’une injonction de relogement, prévoit 
l’obligation de verser une astreinte à un fonds spécial de l’État. La Cour 
a conclu à la violation de l’article 6 § 1 de la Convention du fait que la 
requérante n’avait toujours pas été relogée, rappelant notamment qu’une 
autorité de l’État ne peut prétexter du manque de fonds ou d’autres 
ressources pour ne pas honorer une dette fondée sur une décision de 
justice.

Droit à un recours effectif (article 13)
L’arrêt Kuppinger c. Allemagne 66 porte sur la notion de recours effectif 

en cas de lenteur d’une procédure relative au droit de visite d’un parent 
à l’égard de son enfant. Normalement, un recours conforme à l’article 13 
permettant de se plaindre de la durée d’une procédure peut prendre 
deux formes : il s’agit d’un recours susceptible non seulement de fournir 
à la victime une réparation mais aussi d’accélérer la procédure. Dans 
l’idéal, conformément à la jurisprudence de la Cour, les deux voies de 
recours devraient être ouvertes dans le système juridique interne.

L’affaire est importante en ce qu’elle fait apparaître que, dans le cadre 
d’un litige concernant la mise en œuvre des droits de visite d’un parent 
à l’égard de son enfant, le droit interne doit fournir un recours 
permettant à la partie demanderesse de faire accélérer l’exécution de la 
décision accordant ces droits. Dans l’affaire en question, le requérant se 
plaignait notamment de la durée excessive de la procédure interne qu’il 
avait engagée pour faire exécuter une décision judiciaire lui accordant 
des droits de visite à l’égard de son enfant et soutenait qu’il n’avait 
disposé d’aucun recours effectif pour faire accélérer l’exécution de cette 
décision. Il alléguait une violation de l’article  13 de la Convention 
combiné avec l’article 8.

Le gouvernement défendeur soutenait que le requérant aurait pu se 
fonder sur la loi de 2011 sur les recours pour introduire une action en 
réparation pour la durée prétendument excessive de la procédure.

À cet argument, la Cour a répondu que lorsque la durée de la 
procédure a un impact manifeste sur la vie familiale du requérant, une 
approche plus rigoureuse s’impose, et le recours disponible en droit 
interne doit être tant préventif que compensatoire. Elle a fait observer 

65.  Tchokontio Happi c. France, no 65829/12, 9 avril 2015.
66.  Kuppinger c. Allemagne, no 62198/11, 15 janvier 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-153479
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-150702
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que l’obligation positive de l’État de prendre des mesures appropriées à 
cet égard risque de devenir illusoire si un requérant ne disposait que 
d’un recours indemnitaire a posteriori. Elle a estimé que la loi sur les 
recours invoquée par le gouvernement défendeur ne pouvait passer pour 
avoir un effet suffisant pour accélérer la procédure pendante dans une 
affaire comme celle du requérant qui concernait les droits de visite à un 
enfant. En particulier, elle a considéré que la loi sur les recours ne 
pouvait aboutir à un ordre d’accélération d’une telle procédure.

Pour parvenir à sa conclusion, la Cour a tenu compte de deux arrêts 
antérieurs dans lesquels elle a formulé des constats similaires, à savoir 
Macready c. République tchèque 67 et Bergmann c. République tchèque 68. 
Dans ces circonstances, la Cour a estimé qu’il y avait eu violation de 
l’article 13 de la Convention combiné avec l’article 8.

Droits procéduraux en matière pénale

Droit à un procès équitable (article 6)

Équité de la procédure
L’arrêt Schatschaschwili c. Allemagne 69 porte sur l’équité d’une procédure 

à la suite de l’admission à titre de preuves des dépositions de témoins 
absents.

Le requérant fut condamné par un tribunal régional allemand pour 
cambriolage aggravé et extorsion de fonds relativement à deux incidents 
similaires. Les victimes et seuls témoins directs du deuxième incident 
étaient deux femmes lettones, O. et P. Celles-ci firent des dépositions, 
puis retournèrent en Lettonie : elles ne comparurent pas au procès du 
requérant et leurs dépositions furent admises à titre de preuves.

Devant la Cour, le requérant se plaignait au regard de l’article 6 que le 
tribunal du fond s’était fondé sur les dépositions de O. et de P. alors qu’il 
n’avait pas été en mesure de soumettre celles-ci à un contre-interrogatoire 
avant ou pendant le procès. La Grande Chambre a estimé qu’il y avait 
eu violation de l’article 6.

L’arrêt mérite d’être noté en ce que la Grande Chambre admet que la 
jurisprudence ultérieure à l’arrêt Al-Khawaja et Tahery c.  Royaume-
Uni 70 fait apparaître un besoin de clarifier la relation entre les trois 
étapes du critère Al-Khawaja utilisé par la Cour lorsqu’elle examine la 
compatibilité avec l’article 6 de procédures dans le cadre desquelles des 

67.  Macready c. République tchèque, nos 4824/06 et 15512/08, 22 avril 2010.
68.  Bergmann c. République tchèque, no 8857/08, 27 octobre 2011.
69.  Schatschaschwili c. Allemagne [GC], no 9154/10, CEDH 2015
70.  Al-Khawaja et Tahery c. Royaume-Uni [GC], nos 26766/05 et 22228/06, CEDH 
2011.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-98399
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-107170
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-159590
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-108072
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-108072
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dépositions faites par des témoins absents au procès sont admises à titre 
de preuves. La Cour doit rechercher :

i)  s’il existait un motif sérieux justifiant la non-comparution du 
témoin et, en conséquence, l’admission à titre de preuves de sa 
déposition ;

ii)  si la déposition du témoin absent a constitué le fondement unique 
ou déterminant de la condamnation ; et 

iii)  s’il existait des éléments compensateurs, notamment des garanties 
procédurales solides, suffisants pour contrebalancer les difficultés causées 
à la défense en conséquence de l’admission de la déposition non vérifiée 
et pour assurer l’équité de la procédure dans son ensemble. 

S’il est évident que chacune des trois étapes de ce critère doit faire 
l’objet d’un examen si la Cour répond par l’affirmative aux deux 
premières questions, il convient de clarifier s’il lui faut se livrer à un 
examen de l’ensemble des trois étapes également dans les affaires où elle 
répond par la négative aux questions posées pour les deux premières 
étapes, ainsi que de préciser l’ordre dans lequel elle doit se pencher sur 
ces différentes étapes. À cet égard, la Grande Chambre parvient aux 
conclusions suivantes.

i)  L’absence de motif sérieux justifiant la non‑comparution d’un 
témoin ne peut en soi rendre un procès inéquitable, même si pareil 
facteur constitue « un élément de poids s’agissant d’apprécier si l’équité 
globale d’un procès est susceptible de faire pencher la balance en faveur 
d’un constat de violation ».

ii)  La Cour doit vérifier s’il existait des éléments compensateurs 
suffisants non seulement dans les affaires dans lesquelles les déclarations 
d’un témoin absent constituaient le fondement unique ou déterminant 
de la condamnation du défendeur, mais aussi dans celles où elle juge que 
les déclarations en question « revêtaient un poids certain et que leur 
admission pouvait avoir causé des difficultés à la défense ». La portée des 
facteurs compensateurs nécessaires pour que le procès soit considéré 
comme équitable dépendra de l’importance que revêtent les déclarations 
du témoin absent.

iii)  En règle générale, il sera pertinent d’examiner les trois étapes du 
critère Al-Khajawa dans l’ordre défini dans cet arrêt. Toutefois, les trois 
étapes du critère sont interdépendantes et, prises ensemble, servent à 
établir si la procédure pénale en cause a été globalement équitable. Il 
peut donc être approprié, dans une affaire donnée, d’examiner ces 
critères dans un ordre différent, notamment lorsque l’un d’eux se révèle 
particulièrement probant pour déterminer si la procédure a été ou non 
équitable.
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La Grande Chambre expose ensuite en détail les principes relatifs à 
chacune des trois étapes du critère Al-Khawaja. En particulier, elle met 
en exergue certains éléments pertinents s’agissant de déterminer s’il 
existait des éléments compensateurs suffisants, à savoir la façon dont le 
tribunal du fond a abordé les preuves non vérifiées, l’administration 
d’autres éléments à charge et la valeur probante de ceux-ci, et les mesures 
procédurales prises en vue de compenser l’impossibilité de contre-
interroger directement les deux témoins au procès.

***
L’arrêt Dvorski c.  Croatie 71 concerne l’admission comme preuve 

d’aveux livrés par le requérant au cours d’un premier interrogatoire de 
police, conduit en la présence d’un avocat, mais après qu’on lui a refusé 
la possibilité de désigner un avocat de son choix.

Le requérant fut arrêté, notamment pour plusieurs meurtres. Ses 
parents désignèrent un avocat, Me G.M., pour représenter leur fils en 
justice, ce que permettait le droit national. La police empêcha Me G.M. 
de voir le requérant et elle n’informa pas ce dernier de la désignation de 
cet avocat (ni de la présence de celui-ci au poste de police). N’étant pas 
au fait de ces éléments, le requérant accepta d’être représenté par un 
autre avocat. Au cours de son premier interrogatoire, il fit devant la 
police une déclaration incriminante qui était l’un des éléments, quoique 
non essentiel, sur lesquels reposait sa condamnation (entre autres pour 
plusieurs chefs de meurtre).

La Grande Chambre a conclu que les droits de la défense avaient été 
irrémédiablement lésés par le refus pour le requérant de la possibilité de 
désigner un avocat de son choix et qu’il y avait donc eu violation de 
l’article 6.

L’intérêt de l’affaire tient à ce que la Grande Chambre a confirmé les 
différents critères à appliquer, d’une part, au refus d’assistance par un 
avocat de son choix lors d’un premier interrogatoire de police (le cas 
d’espèce) et, d’autre part, à l’absence d’un avocat au cours du premier 
interrogatoire (Salduz c. Turquie 72). Ces deux affaires concernaient une 
déclaration incriminante faite lors du premier interrogatoire de police et 
ultérieurement invoquée pour fonder la condamnation de chacun des 
accusés.

Le principe fixé dans l’arrêt Salduz est qu’un avocat doit être présent 
au cours du premier interrogatoire sauf s’il existe des « raisons 
impérieuses » de restreindre ce droit et pourvu que la restriction ne 
préjudicie pas indûment aux droits de l’accusé, bien qu’en principe 
pareil préjudice soit établi lorsque la déclaration d’un accusé faite lors de 

71.  Dvorski c. Croatie [GC], no 25703/11, CEDH 2015.
72.  Salduz c. Turquie [GC], no 36391/02, CEDH 2008.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-158282
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-89894
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l’interrogatoire de police en l’absence de son avocat est ultérieurement 
utilisée pour fonder sa condamnation.

La situation dont il est question ici, à savoir la présence, pendant les 
aveux, d’un avocat mais pas de celui du choix de leur auteur, est 
considérée par la Grande Chambre comme moins grave, si bien que le 
critère qu’elle retient est moins strict que celui énoncé dans l’arrêt 
Salduz, et ce à deux égards. Premièrement, des « motifs pertinents et 
suffisants » (par opposition à des « raisons impérieuses ») peuvent suffire 
à justifier le refus de choix d’un avocat. Deuxièmement, même en 
l’absence de tels motifs, la Cour examinera ensuite l’équité du procès 
dans son ensemble sur la base de divers facteurs. Dès lors, s’appuyer sur 
la déclaration d’un accusé faite en la présence d’un avocat mais pas de 
celui de son choix ne passe pas en principe pour léser irrémédiablement 
les droits de la défense : pareille conclusion appelle une analyse de 
l’équité du procès dans sa globalité. La Grande Chambre ajoute que, dès 
lors qu’un accusé allègue pendant son procès pénal que le refus de choix 
de son représentant en justice l’a conduit à livrer une déclaration 
incriminante, un « contrôle minutieux » s’impose, notamment de la part 
du juge national.

Appliquant ce critère moins strict en l’espèce, la Grande Chambre a 
conclu néanmoins à une violation de l’article 6.

La Grande Chambre estime qu’il n’y avait aucun motif « pertinent et 
suffisant » pour refuser au requérant la possibilité de désigner un avocat 
de son choix (d’ailleurs, l’État défendeur n’en a avancé quasiment 
aucun). Quant à l’équité globale du procès, il est vrai que les aveux du 
requérant n’étaient pas la pièce à charge essentielle et que celui-ci n’a 
jamais allégué que l’avocat qui l’avait représenté était incompétent 
(hormis la brièveté de leur entretien préalable à l’interrogatoire). 
Cependant, deux facteurs en particulier font pencher la balance en 
faveur d’une violation. Les juridictions internes n’ont pas examiné (et 
encore moins « minutieusement contrôlé ») le grief tiré par le requérant 
d’un refus de possibilité de désigner un avocat de son choix et de la 
déclaration incriminante qui en a résulté : elles n’ont pas pris les mesures 
qui s’imposaient en conséquence pour assurer l’équité du procès. En 
outre, la Grande Chambre considère qu’on peut présumer que le 
requérant est passé aux aveux en raison de la conduite de la police, qui 
lui a refusé la possibilité de désigner un avocat de son choix, aveux qui 
ont eu des « répercussions probablement significatives » sur l’issue 
ultérieure du procès pénal : la conséquence objective de ce refus a nui à 
l’équité du procès pénal ultérieur dans la mesure où la déclaration 
incriminante initiale du requérant a été versée au dossier. Ces éléments, 
pris cumulativement, sont considérés comme ayant irrémédiablement 
porté atteinte aux droits de la défense et nui à l’équité de la procédure 
dans son ensemble.
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Tribunal impartial (article 6 § 1)
L’arrêt Morice c. France 73 soulève la question de l’impartialité objective 

d’une juridiction supérieure dans une affaire impliquant des magistrats 
et un avocat (le requérant en l’espèce). Ce dernier avait dénoncé le 
comportement de magistrats dans une lettre qui fut reprise dans un 
article de presse. Les magistrats en question déposèrent une plainte pour 
diffamation envers un fonctionnaire public. Le requérant fut condamné 
par les juges du fond pour complicité de diffamation. Il forma un 
pourvoi en cassation. La chambre criminelle de la Cour de cassation 
rejeta le pourvoi, et elle confirma donc la condamnation pénale 
prononcée contre le requérant. 

Un des conseillers présents dans la formation de jugement de la Cour 
de cassation avait exprimé son soutien à un des juges mis en cause par 
le requérant et ce, quelques années auparavant, dans un dossier judiciaire 
suivi par le requérant en sa qualité d’avocat. Ce soutien avait été alors 
exprimé publiquement dans un cadre officiel.

Le requérant affirmait que la présence de ce conseiller au sein de la 
formation de jugement justifiait ses craintes liées à un manque 
d’impartialité de la Cour de cassation, juridiction de dernière instance. 

La Cour a conclu à la violation de l’article 6 § 1 dans cette affaire. 
Rappelant la jurisprudence sur l’exigence d’impartialité du tribunal 
(voir, par exemple, Kyprianou c. Chypre 74 et Micallef c. Malte 75), l’arrêt 
de la Cour mérite une attention particulière. 

En premier lieu, il réitère l’importance de la particularité du contexte 
en cause lorsqu’il s’agit de vérifier si les craintes d’un requérant peuvent 
passer pour objectivement justifiées au regard de l’article 6 § 1. Le cas 
d’espèce concernait deux professionnels, un avocat et un juge, qui 
étaient impliqués tous les deux dans des affaires très médiatiques. En 
deuxième lieu, la Cour a estimé que le soutien public exprimé neuf ans 
plus tôt par un juge en faveur d’une collègue, laquelle était à l’origine 
des poursuites contre le requérant, pouvait susciter des doutes chez ce 
dernier quant à l’impartialité du tribunal. En troisième lieu, le requérant 
n’avait pas été informé de la présence du juge en cause au sein de la 
formation de jugement. Il n’avait donc pu la contester ni soulever la 
question de l’impartialité. 

Plus généralement, il est intéressant de souligner que la Grande 
Chambre insiste sur deux aspects :

i)  le rôle crucial de l’instance en cassation, qui constitue une phase 
particulière de la procédure pénale dont l’importance peut se révéler 

73�.  Morice c. France [GC], no 29369/10, CEDH 2015.
74.  Kyprianou c. Chypre [GC], no 73797/01, § 118, CEDH 2005-XIII.
75.  Micallef c. Malte [GC], no 17056/06, § 93, CEDH 2009.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-154264
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-71672
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capitale pour l’accusé, comme en l’espèce, puisqu’en cas de cassation 
l’affaire aurait pu faire l’objet d’un nouvel examen en fait et en droit par 
une autre cour d’appel ;

ii)  le fait que le magistrat dont l’impartialité est contestée siège au sein 
d’une composition de dix juges n’est pas déterminant au regard de la 
question de l’impartialité objective ; en effet, compte tenu du secret des 
délibérations, il est impossible de connaître l’influence réelle de ce 
magistrat au cours de celles-ci.

Présomption d’innocence (article 6 § 2)
L’arrêt Dicle et Sadak c.  Turquie 76 concerne les conséquences de la 

réouverture d’une procédure pénale nationale à la suite d’un constat de 
violation de l’article 6 prononcé par la Cour.

Députés et membres d’un parti dissous par la Cour constitutionnelle, 
les requérants furent condamnés, définitivement, en 1995, à une peine 
d’emprisonnement de quinze ans pour appartenance à une organisation 
illégale. Ultérieurement, dans l’arrêt Sadak et autres c. Turquie  (no 1) 77, 
la Cour a conclu à des violations de l’article 6 de la Convention (droit à 
un procès équitable) dans le cadre de cette procédure. À la suite de cet 
arrêt, les requérants purent faire rouvrir leur procès au plan interne, en 
vertu de l’article  327 du code de procédure pénale turc.  Il s’agissait 
d’entamer une nouvelle procédure pénale, indépendante de la première. 
En mars 2007, la cour d’assises confirma la décision de condamnation 
initiale, désignant les requérants dans son arrêt par les termes « accusés/
condamnés », et réduisit leur peine de quinze ans à sept ans et demi 
d’emprisonnement. 

Les requérants déposèrent leur candidature aux élections législatives de 
juillet 2007. Le Conseil électoral supérieur refusa leurs demandes au 
motif que leur condamnation pénale initiale faisait obstacle à leur 
éligibilité. À ce moment-là, pourtant, leur condamnation initiale était 
l’objet d’une réouverture de la procédure, qui était pendante. Ce n’est 
qu’ultérieurement que la culpabilité des requérants fut légalement 
établie, lorsque la Cour de cassation a confirmé, en 2008, l’arrêt de la 
cour d’assises rendu dans le cadre de la procédure de réouverture.

Les requérants se plaignaient de la méconnaissance de l’article 6 § 2 de 
la Convention, notamment en raison des termes utilisés dans l’arrêt de 
la cour d’assises de 2007. Sous l’angle de l’article 3 du Protocole no 1, ils 
invoquaient aussi une violation de leur droit de se porter candidats aux 
élections.

76.  Dicle et Sadak c. Turquie, no 48621/07, 16 juin 2015.
77.  Sadak et autres c. Turquie (no 1), nos 29900/96 et autres, CEDH 2001-VIII.
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L’affaire soulève des questions intéressantes. Tout d’abord, la Cour a 
recherché si en utilisant les termes « accusés/condamnés » plutôt que 
celui de simples « accusés » en désignant les requérants au cours du 
nouveau procès, la cour d’assises pouvait être considérée comme les 
ayant taxés de coupables avant que leur culpabilité fût légalement 
établie. En second lieu, la Cour a eu à déterminer si le fait que la 
condamnation initiale figurant sur leur casier judiciaire même après la 
réouverture de la procédure portait atteinte au droit des requérants à être 
présumés innocents. À ces deux questions, la Cour a répondu par 
l’affirmative.

i)  En ce qui concerne le premier point, en droit interne, la réouverture 
du procès constituait une procédure complètement indépendante de la 
première. L’affaire devait donc être entièrement rejugée. La cour d’assises 
a néanmoins continué à désigner les requérants par les termes « accusés/
condamnés » alors qu’elle ne s’était pas encore prononcée sur leur 
culpabilité, à la lumière des éléments de preuve et des mémoires de 
défense des intéressés. En effet, dans le cadre de la réouverture de la 
procédure, la culpabilité des requérants n’a été légalement établie que 
par la suite, une fois que la Cour de cassation a confirmé l’arrêt de la 
cour d’assises.

ii)  Quant au second point relatif au maintien de la mention de la 
condamnation initiale des requérants sur leur casier judiciaire, cet 
élément présentait les intéressés comme coupables alors que, dans le 
cadre de la réouverture de la procédure, ils devaient en principe être 
considérés comme « présumés avoir commis des infractions » pour 
lesquelles le jugement restait à prononcer. Cela pose problème par 
rapport au droit à la présomption d’innocence des requérants, garanti 
par l’article 6 § 2. Pour la Cour, il s’agissait là d’une déclaration avançant 
sans équivoque, en l’absence d’une condamnation définitive, que les 
intéressés avaient commis l’infraction reprochée, et ce en violation de 
l’article 6 § 2.

Il est à noter que c’est à la lumière de ce raisonnement que la Cour a 
examiné le second grief tiré d’une violation de la notion de prévisibilité 
de la loi au sens de l’article 3 du Protocole no 1. Les requérants devaient, 
en principe, être considérés comme « présumés avoir commis des 
infractions ». Le rejet de leur candidature aux élections législatives est 
néanmoins fondé sur leur condamnation pénale – initiale – qui 
continuait à figurer sur leur casier judiciaire. Par conséquent, pour la 
Cour, le rejet des candidatures des requérants ne peut être considéré 
comme « prévu par la loi » au sens de la Convention. Elle a donc 
prononcé une seconde violation de ce chef.
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Droits de la défense (article 6 § 3)
L’arrêt Vamvakas c.  Grèce (no  2) 78 porte sur le manquement d’une 

juridiction supérieure à s’interroger sur les motifs de l’absence d’un 
avocat commis d’office lors d’une audience sur un pourvoi en cassation.

Un avocat fut désigné d’office pour représenter le requérant dans le 
cadre de son pourvoi en cassation contre sa condamnation. Or l’avocat 
en question ne se présenta pas à l’audience. Ni avertissement ni 
explication ne furent donnés quant à cette absence, et aucune demande 
de report ne fut faite auprès de la Cour de cassation, du moins selon les 
modalités prévues par le droit interne. Le pourvoi fut rejeté au motif que 
le requérant ne l’avait pas maintenu.

Dans la procédure devant la Cour, le requérant alléguait qu’on l’avait 
privé d’un procès équitable, au mépris de l’article 6.

La Cour se prononce en faveur du requérant. Cette affaire est 
intéressante dans la mesure où elle illustre l’attachement de la Cour au 
principe que les droits découlant de l’article 6 doivent être concrets et 
effectifs, et que des mesures positives peuvent être nécessaires pour en 
assurer le respect. Ce principe doit bien évidemment être appliqué 
compte tenu des circonstances propres à l’affaire portée devant la Cour.

Les considérations de base, pour des griefs tels que ceux du requérant, 
ont été exprimées clairement dans l’arrêt Daud c. Portugal 79, dans lequel 
la Cour a déclaré :

« 38.  (...) « De l’indépendance du barreau par rapport à l’État, il découle que la 
conduite de la défense appartient pour l’essentiel à l’accusé et à son avocat, commis 
au titre de l’aide judiciaire ou rétribué par son client. L’article 6 § 3 c) n’oblige les 
autorités nationales compétentes à intervenir que si la carence de l’avocat d’office 
apparaît manifeste ou si on les en informe suffisamment de quelque autre manière 
(...) » (Kamasinski c. Autriche, 19 décembre 1989, § 65, série A no 168). »

Eu égard aux faits de l’espèce, la Cour estime que la Cour de cassation 
aurait dû s’interroger davantage sur les motifs de l’absence inexpliquée 
de l’avocat du requérant à l’audience, car les circonstances donnent à 
penser qu’il y a eu une carence professionnelle manifeste, l’avocat ne 
s’étant pas acquitté de sa mission. L’absence de toute justification à la 
non-comparution de l’avocat – désigné pas moins de sept semaines 
avant la date de l’audience – aurait dû inciter la Cour de cassation à 
reporter l’audience sur le pourvoi du requérant en vue de clarifier la 
situation, d’autant que la décision de rejet du pourvoi était définitive.

78.  Vamvakas c. Grèce (no 2), no 2870/11, 9 avril 2015.
79.  Daud c. Portugal, 21 avril 1998, § 38, Recueil des arrêts et décisions 1998-II.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-153478
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-62714
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***
L’arrêt A.T. c. Luxembourg 80 porte sur l’interrogatoire du requérant en 

détention en l’absence d’un avocat et le refus de laisser l’avocat consulter 
le dossier avant la première audience devant le juge d’instruction.

Le requérant fut arrêté au Royaume-Uni sur la base d’un mandat 
d’arrêt européen émis pour des chefs de viol, puis fut remis aux autorités 
du Luxembourg. Peu après son arrivée dans ce pays, la police l’interrogea 
en présence d’un interprète. Le requérant demanda l’assistance d’un 
avocat, mais accepta finalement de livrer à la police sa version des faits 
hors la présence d’un avocat. Le lendemain, il fut interrogé par un juge 
d’instruction et à ce stade fut officiellement inculpé de l’infraction en 
question et informé de son droit de choisir un avocat. Il fut ensuite 
interrogé en présence de son avocat récemment commis d’office ainsi 
que d’un interprète. Il fut déclaré coupable et condamné. Il fut débouté 
de son appel.

Le requérant a formulé deux griefs sous l’angle de l’article  6 §  3 c) 
combiné avec l’article 6 § 1. Tout d’abord, il se plaignait de l’absence 
d’un avocat lors de son premier interrogatoire par la police. La Cour a 
conclu à la violation, du fait que le droit interne ne prévoyait pas à 
l’époque la présence d’un avocat à ce stade, de sorte que le requérant 
s’est trouvé automatiquement privé du droit à l’assistance d’un avocat. 
L’approche de la Cour s’inscrit dans le droit fil des précédents Salduz 81, 
précité, Dayanan c. Turquie 82, Panovits c. Chypre 83 et Navone et autres 
c. Monaco 84. Bien que le requérant n’ait pas fait de déclarations incrimi
nantes lors de son interrogatoire par la police, le juge du fond a 
néanmoins comparé et opposé les déclarations qu’il avait livrées à ce 
stade et les versions fournies ultérieurement.

Puis, le requérant se plaignait de ne pas avoir bénéficié de l’assistance 
effective d’un avocat lors de son premier interrogatoire devant le juge 
d’instruction. La Cour fait la distinction entre, d’une part, l’accès de 
l’avocat au dossier et, d’autre part, la communication entre le requérant 
et l’avocat.

i)  Concernant l’accès au dossier, l’affaire mérite d’être signalée en ce 
que la Cour juge que, lorsque les autorités internes considèrent que l’on 
protège mieux les intérêts de la justice dans une affaire donnée en refu-
sant à un accusé l’accès au dossier avant l’interrogatoire par un juge 
d’instruction, l’article 6 ne peut pas être invoqué pour exiger le plein 
accès à ce stade de la procédure. Elle observe que, selon le droit interne 

80.  A.T. c. Luxembourg, no 30460/13, 9 avril 2015.
81.  Salduz, supra note 72.
82.  Dayanan c. Turquie, no 7377/03, 13 octobre 2009.
83.  Panovits c. Chypre, no 4268/04, § 64, 11 décembre 2008.
84.  Navone et autres c. Monaco, nos 62880/11 et autres, 24 octobre 2013.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-153482
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-89894
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-94940
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-90245
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-127230
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-127230
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de l’État défendeur, il est loisible à un accusé de garder le silence devant 
le juge d’instruction, de consulter le dossier s’il est officiellement inculpé, 
puis de présenter sa défense lors d’audiences ultérieures à la lumière des 
informations retirées de l’examen du dossier. En conséquence, la Cour a 
conclu à la non-violation de l’article 6 § 3 c) combiné avec l’article 6 § 1 
en ce qui concerne cet aspect du grief soulevé par le requérant. 

ii)  Sur la question de la communication effective avec l’avocat, la 
Cour juge que la pratique luxembourgeoise, confirmée par un rapport 
du Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants (CPT) de 2010, montre que les 
personnes conduites devant un juge d’instruction n’ont pas la possibilité 
de s’entretenir de manière confidentielle avec leur avocat avant 
l’interrogatoire. En l’espèce, l’avocat du requérant a été commis d’office 
le matin même de l’interrogatoire et aucun élément solide n’indique 
qu’il a eu la possibilité de communiquer de manière effective avec son 
client. Dès lors, la Cour a conclu à la violation de l’article  6 §  3 c) 
combiné avec l’article 6 § 1.

Pas de peine sans loi (article 7)
L’arrêt Rohlena c. République tchèque 85 apporte une clarification de la 

jurisprudence de la Cour sous l’angle de l’article  7 de la Convention 
s’agissant de l’application de la notion d’infraction pénale continuée, 
examinée par les tribunaux tchèques au vu de la disposition légale qui 
était en vigueur à la date de la dernière commission de l’infraction. Le 
requérant se plaignait, en particulier, que sa condamnation pour 
violence domestique englobait ses agissements antérieurs à l’introduction 
de cette infraction dans la loi en 2004. L’arrêt de la Grande Chambre est 
digne d’intérêt s’agissant du cas spécifique des infractions pénales 
continuées.

La Cour a analysé le droit interne en cause. Eu égard au fait que les 
agissements antérieurs du requérant s’analysaient en des infractions 
pénales, punissables en vertu du code pénal qui était en vigueur, et qu’ils 
réunissaient les éléments constitutifs de l’infraction introduite dans le 
code modifié, la Cour a estimé qu’il n’y avait pas eu d’application 
rétroactive de la loi, interdite par la Convention.

De plus, cette infraction avait une base dans le droit national au 
moment où elle avait été commise et ce droit la définissait avec suffisam
ment de clarté pour satisfaire à l’exigence de prévisibilité, telle qu’elle 
découle de l’article 7.

Il est à noter que la Cour s’est fondée en outre sur l’état du droit 
existant dans d’autres États membres. Elle a souligné à cet égard que 

85.  Rohlena c. République tchèque [GC], no 59552/08, CEDH 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-151053
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l’interprétation des tribunaux tchèques de la notion d’infraction pénale 
continuée s’inscrivait également dans une tradition européenne sur ce 
point, comme l’indique une étude de droit comparé. En effet, la vaste 
majorité des États parties à la Convention connaissent ce type 
d’infraction pénale, soit dans leur législation, soit dans la doctrine et la 
jurisprudence.

Enfin, en ce qui concerne la question de l’alourdissement de la peine 
encourue en raison de la condamnation pour une infraction continuée, 
la Cour a considéré que, dans l’hypothèse où le requérant aurait été jugé 
pour plusieurs infractions distinctes, il se serait vu infliger une peine qui 
aurait pu être plus lourde, dans la mesure où l’existence d’une pluralité 
d’infractions aurait vraisemblablement été retenue en tant que 
circonstance aggravante. Pour ces raisons, la Cour a conclu qu’il n’y avait 
pas eu violation de l’article 7 dans cette affaire.

***
Dans l’arrêt Vasiliauskas c. Lituanie 86, se pose la question de savoir si la 

condamnation du requérant pour génocide en raison de sa participation 
au meurtre de deux partisans lituaniens perpétré en 1953 était prévisible.

En 2004, le requérant fut condamné pour génocide pour avoir 
participé au meurtre de deux partisans lituaniens au cours d’une 
opération militaire menée en 1953 et s’inscrivant dans le cadre de 
l’élimination du mouvement des partisans planifiée par les autorités 
soviétiques. Invoquant l’article 7, le requérant soutenait que sa condam
nation n’avait pas de base légale en 1953 et qu’elle s’analysait donc en 
une application rétroactive de la loi pénale à son détriment.

Dans son arrêt, la Cour a conclu que la condamnation du requérant 
n’avait pas de base légale en 1953 et qu’elle emportait donc violation de 
l’article 7 de la Convention, qu’elle ait été fondée sur une interprétation 
du génocide voulant que cette incrimination protège les groupes 
politiques ou sur l’assimilation des partisans à une fraction d’un groupe 
national protégé. 

L’arrêt est important en ce que la Grande Chambre était appelée à se 
prononcer, pour la première fois, sur la question de savoir si la 
persécution des partisans des pays baltes à laquelle les autorités 
soviétiques s’étaient livrées après la Seconde Guerre mondiale s’analysait 
en un génocide, et plus précisément sur le point de savoir si les partisans 
lituaniens étaient un groupe ou une fraction d’un groupe protégé par 
l’incrimination de génocide telle qu’elle était comprise par le droit 
international (conventionnel ou coutumier) en 1953. 

86.  Vasiliauskas c. Lituanie [GC], no 35343/05, CEDH 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-158303
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En premier lieu, la Cour a estimé qu’il n’y avait pas de raison de 
considérer que les groupes « politiques » étaient protégés par 
l’incrimination de génocide telle que définie à l’article  II de la 
Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de 
génocide (« la Convention sur le génocide »). Pour se prononcer ainsi, la 
Cour s’est appuyée sur le texte de la Convention sur le génocide, sur les 
travaux préparatoires à la Convention en question, sur l’arrêt rendu en 
2007 par la Cour internationale de justice dans l’affaire Bosnie-
Herzégovine c.  Serbie-et-Monténégro 87 et sur des définitions du 
génocide analogues à celles figurant dans la Convention sur le génocide 
retenues dans des instruments internationaux ultérieurs.

En deuxième lieu, la Cour a jugé que le génocide était assurément un 
crime d’après le droit international coutumier en 1953, mais elle a 
constaté que la question de savoir si le droit international coutumier 
donnait de ce crime une définition plus large que celle retenue par 
l’article II de la Convention sur le génocide prêtait à controverse. Elle en 
a déduit qu’il n’existait pas de base suffisamment solide pour conclure 
que le droit pénal international coutumier applicable en 1953 protégeait 
les groupes politiques.

En troisième lieu, elle a considéré que le requérant ne pouvait pas 
prévoir que le meurtre des deux partisans lituaniens pourrait s’analyser 
en un génocide de « citoyens » lituaniens ou de personnes « d’origine 
ethnique lituanienne » (groupes protégés). Elle a précisé que, même à 
admettre que le droit pénal international coutumier tel qu’il se présentait 
en 1953 pouvait être compris comme protégeant les partisans pris en 
tant que fraction importante d’un groupe « national » (ce qu’elle n’a pas 
admis), les juridictions pénales internes n’avaient pas indiqué dans leurs 
décisions la manière dont les partisans étaient censés avoir constitué une 
fraction importante d’un groupe national. Elle a également indiqué que 
l’argument du requérant selon lequel les autorités soviétiques avaient 
pour intention d’exterminer les partisans pris en tant que groupe 
particulier et clairement identifiable (et, implicitement, non en tant que 
composantes d’un autre groupe protégé) se caractérisant par sa résistance 
armée au pouvoir soviétique n’était « pas dénué de poids ».

En quatrième lieu, elle a jugé que la gravité du génocide se reflétait 
dans les conditions rigoureuses devant être remplies pour que l’on puisse 
prononcer une déclaration de culpabilité de ce chef.

Elle a déclaré qu’elle n’était pas convaincue que la condamnation du 
requérant pour génocide pût passer pour être compatible avec la 
substance de cette infraction, telle qu’elle était définie par le droit 

87.  Application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide 
(Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro, 26 février 2007, CIJ Recueil 2007).

http://www.icj-cij.org/docket/index.php?p1=3&p2=3&case=91&p3=4&lang=fr
http://www.icj-cij.org/docket/index.php?p1=3&p2=3&case=91&p3=4&lang=fr
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international à l’époque pertinente (1953), et qu’elle eût donc été rai
sonnablement prévisible par l’intéressé.

La Grande Chambre a également conclu à la non-applicabilité de 
l’article 7 § 2 de la Convention, indiquant clairement que la protection 
offerte par l’article 7 était à rechercher dans le premier paragraphe de 
cette disposition et que le second paragraphe de cet article revêtait un 
intérêt historique.

À cet égard, elle a observé qu’elle avait appliqué l’article 7 § 2 dans le 
contexte d’un crime commis après la Seconde Guerre mondiale dans les 
affaires Penart c. Estonie 88 et Kolk et Kislyiy c. Estonie 89. Toutefois, elle a 
réaffirmé l’interprétation restrictive de cette disposition amorcée dans 
l’affaire Kononov c.  Lettonie 90 et confirmée dans l’affaire Maktouf et 
Damjanović c.  Bosnie-Herzégovine 91. Selon cette interprétation, 
l’article 7 § 1 expose la règle générale de la non-rétroactivité et l’article 7 
§  2 n’est qu’une précision contextuelle ajoutée pour lever tout doute 
concernant la validité des condamnations prononcées après la Seconde 
Guerre mondiale contre les auteurs d’exactions commises pendant cette 
guerre. Elle en a conclu que, dès lors que la condamnation du requérant 
n’était pas justifiée au regard de l’article 7 § 1, elle ne pouvait l’être au 
regard de l’article 7 § 2. 

Droit à un double degré de juridiction en matière pénale (article 2 
du Protocole no 7)
L’arrêt Ruslan Yakovenko c. Ukraine 92 concerne les entraves à l’exercice 

du droit à un double degré de juridiction en matière pénale. L’affaire 
porte sur une procédure interne permettant de former un recours contre 
un jugement en matière pénale ayant un impact direct sur le droit à la 
liberté.

Le requérant, qui fut mis en détention provisoire après son inculpation 
pour coups et blessures graves, fut condamné à une peine d’emprison
nement par le juge du fond. Sa peine devait expirer trois jours après la 
condamnation, car il avait déjà passé une longue période en détention 
provisoire. Toutefois, le tribunal décida de le maintenir en détention à 
titre préventif, en attendant que le jugement devienne définitif. Si le 
requérant décidait de ne pas présenter un recours, cette « détention à 
titre préventif » durerait douze jours jusqu’à ce que le jugement du 
tribunal devienne définitif. Si le requérant décidait de présenter un 

88.  Penart c. Estonie (déc.), no 14685/04, 24 janvier 2006.
89.  Kolk et Kislyiy c. Estonie (déc.), nos 23052/04 et 24018/04, CEDH 2006‑I.
90.  Kononov c. Lettonie [GC], no 36376/04, CEDH 2010.
91.  Maktouf et Damjanović c.  Bosnie-Herzégovine [GC], nos 2312/08 et 34179/08, 
CEDH 2013 (extraits).
92.  Ruslan Yakovenko c. Ukraine, no 5425/11, CEDH 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-72685
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-86990
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-98701
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recours, il retarderait le moment où le jugement du tribunal deviendrait 
définitif pendant une période indéterminée et prolongerait d’autant 
cette « détention à titre préventif ».

Devant la Cour, le requérant se plaignait essentiellement de la violation 
du droit à un double degré de juridiction en matière pénale sous l’angle 
de l’article 2 du Protocole no 7.

C’est la première fois que la Cour est confrontée à des règles 
procédurales de recours qui ont un impact direct sur le droit à la liberté. 
Selon la jurisprudence constante de la Cour, les Parties contractantes ont 
droit à une ample marge d’appréciation s’agissant de déterminer les 
modalités d’exercice du droit garanti par l’article 2 du Protocole no 7. 
Toutefois, il ne faut pas porter atteinte à l’essence même de ce droit de 
recours et, dans les circonstances particulières de l’espèce, la Cour estime 
que ce droit a bien été violé. Le requérant avait le droit de former un 
recours, mais, en pratique, il a été dissuadé de le faire puisque tout 
recours aurait retardé le moment où le jugement du tribunal serait 
devenu définitif et, en conséquence, le moment de sa libération. La 
Cour estime que cette situation est contraire à l’article  2 du 
Protocole no 7, étant donné que si le requérant avait exercé son droit de 
recours, cela aurait été au prix de sa liberté, et en réalité, pour une 
période indéterminée.

Droits civils et politiques

Droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de 
sa correspondance (article 8)

Vie privée 93

Dans l’arrêt Parrillo c. Italie 94, la requérante se plaignait d’une inter-
diction légale du don à la recherche d’embryons cryoconservés issus 
d’un traitement de fécondation in vitro (FIV). 

La requérante, née en 1954, et son compagnon suivirent en 2002 un 
traitement de FIV dans une clinique. Les cinq embryons issus de cette 
fécondation furent cryoconservés. Le compagnon de la requérante 
mourut en 2003. Ayant renoncé à démarrer une grossesse, la requérante 
demanda la remise de ses embryons à la clinique concernée pour en faire 
don à la recherche scientifique sur les cellules souches. La clinique refusa 
de les lui remettre, se fondant sur une interdiction imposée par la 
loi no  40 adoptée en 2004. Les embryons furent conservés dans une 
banque cryogénique.

93.  Voir aussi Elberte, supra note 37.
94.  Parrillo c. Italie [GC], no 46470/11, CEDH 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-156492


Cour européenne des droits de l’homme – Rapport annuel 2015

134

Devant la Cour, la requérante se plaignait principalement, sur le 
terrain de l’article 8 de la Convention et de l’article 1 du Protocole no 1, 
de l’interdiction légale qui lui avait été opposée. La Cour a conclu que 
l’article 8 de la Convention trouvait à s’appliquer en l’espèce, mais qu’il 
n’avait pas été violé. Elle a déclaré le grief tiré de l’article 1 du Protocole 
no 1 incompatible ratione materiae 95.

Dans cette affaire, la Cour était appelée à se prononcer pour la 
première fois sur la question de savoir si la notion de « vie privée » au 
sens de l’article  8 s’appliquait au souhait d’une requérante de se voir 
remettre les embryons issus d’une FIV suivie par elle et destinés non à 
être implantés (a contrario, Evans c.  Royaume-Uni 96, Costa et Pavan 
c. Italie 97, et Knecht c. Roumanie 98) mais à être donnés à la recherche.

En ce qui concerne l’application de l’article 8, la Grande Chambre a 
relevé que, dans les affaires dont elles avaient eu à connaître où se posait 
la question du sort à réserver à des embryons issus d’une procréation 
médicalement assistée, la Cour et les juridictions internes avaient 
accordé du poids à la liberté de choix des parties à un tel traitement. La 
Grande Chambre a également tenu compte du lien existant entre la 
requérante qui avait eu recours à la FIV et aux embryons ainsi conçus. 
Elle a conclu que la possibilité pour la requérante d’exercer un choix 
conscient et réfléchi quant au sort à réserver à ses embryons touchait un 
aspect intime de sa vie personnelle mettant en cause son droit à l’auto
détermination et qu’elle relevait à ce titre de sa « vie privée » au sens de 
l’article 8.

La Cour a admis que la « protection de la potentialité de vie dont 
l’embryon est porteur », invoquée par le gouvernement défendeur, 
pouvait être rattachée au but légitime de protection de la morale et des 
droits et libertés d’autrui. Elle a souligné que cela n’impliquait toutefois 
aucun jugement de sa part sur le point de savoir si le mot « autrui » 
englobait l’embryon humain (voir, par exemple, dans le même sens, 
A, B et C c. Irlande 99, et Vo c. France 100).

La Cour a reconnu à l’État une ample marge d’appréciation sur le 
terrain de l’article 8, compte tenu en particulier de la question en jeu et 
de l’absence de consensus européen sur celle-ci. Elle a rappelé que la 
marge d’appréciation laissée à l’État pouvait être restreinte lorsqu’un 
aspect particulièrement important de l’existence ou de l’identité d’un 
individu se trouvait en jeu, mais elle a estimé en l’espèce que le droit 

95.  Voir l’article 1 du Protocole no 1.
96.  Evans c. Royaume-Uni [GC], no 6339/05, CEDH 2007‑I.
97.  Costa et Pavan c. Italie, no 54270/10, 28 août 2012.
98.  Knecht c. Roumanie, no 10048/10, 2 octobre 2012.
99.  A, B et C c. Irlande [GC], no 25579/05, § 228, CEDH 2010.
100.  Vo c. France [GC], no 53924/00, § 85, CEDH 2004‑VIII.
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invoqué par la requérante – qui ne consistait pas à se faire implanter ses 
embryons en vue d’une grossesse mais à les donner à la recherche – ne 
faisait pas partie du noyau dur des droits protégés par l’article 8. Elle en 
a conclu que l’État défendeur bénéficiait d’une ample marge 
d’appréciation. 

La Cour a jugé que l’interdiction litigieuse était « nécessaire dans une 
société démocratique » au sens de l’article 8 de la Convention. Parmi les 
différents éléments dont elle a tenu compte pour parvenir à cette 
conclusion, deux méritent d’être soulignés.

i)  Elle a retenu à titre principal l’ampleur du débat parlementaire et de 
l’examen de l’interdiction légale pertinente, élément qui s’était déjà vu 
accorder un certain poids dans de précédentes affaires de Grande 
Chambre (voir, par exemple, Hirst c. Royaume-Uni (no 2) 101 et Animal 
Defenders International c. Royaume-Uni 102).

ii)  L’un des principaux arguments de la requérante consistait à dire 
que l’interdiction était incohérente puisque les chercheurs italiens 
pouvaient légalement utiliser des lignées cellulaires embryonnaires issues 
d’embryons ayant été détruits à l’étranger. La Cour a estimé que cette 
circonstance n’affectait pas directement la requérante. Elle a toutefois 
relevé que les lignées de cellules embryonnaires utilisées à des fins de 
recherche n’étaient jamais produites à la demande des autorités ita
liennes, et que cette utilisation de lignées cellulaires était à distinguer de 
la destruction volontaire et active d’un embryon humain.

***
L’arrêt Bohlen c. Allemagne 103 porte sur l’utilisation non consentie du 

prénom du requérant dans une campagne de publicité pour une 
cigarette.

Le requérant, chanteur pop, jouissait d’une certaine notoriété. Il 
publia un livre. Certains passages de l’ouvrage durent être supprimés à 
la suite de procédures judiciaires. Dans le cadre de sa campagne de 
publicité pour une marque de cigarettes, un cigarettier utilisa le prénom 
du requérant et le relia de façon humoristique et satirique aux problèmes 
rencontrés par l’intéressé après la publication de son livre. Le requérant 
demanda réparation au titre de l’usage illégal de son prénom et de 
l’enrichissement sans cause qui en était résulté pour le cigarettier. Il fut 
en définitive débouté de son action civile par la Cour fédérale de justice. 
Dans le cadre de la procédure menée au titre de la Convention, il 

101.  Hirst c. Royaume-Uni (no 2) [GC], no 74025/01, CEDH 2005‑IX.
102.  Animal Defenders International c.  Royaume-Uni [GC], no  48876/08, CEDH 
2013 (extraits).
103.  Bohlen c. Allemagne, no 53495/09, 19 février 2015. Voir aussi Ernst August von 
Hannover c. Allemagne, no 53649/09, 19 février 2015.
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alléguait que l’État défendeur n’avait pas protégé son droit au respect de 
sa vie privée. La Cour a conclu à la non-violation de l’article 8.

L’arrêt mérite d’être signalé dès lors que la Cour a conclu en l’espèce 
que le droit au discours commercial primait les arguments du requérant 
tirés de l’article 8.

La Cour a confirmé d’emblée que le prénom d’une personne faisait 
partie intégrante de sa vie privée (et familiale). En l’espèce, même si le 
prénom du requérant n’était pas rare, le fait que la campagne de 
publicité ait relié ce prénom à la controverse ayant entouré la publication 
du livre permettait d’identifier l’intéressé. De ce fait, l’article 8 est entré 
en jeu. La Cour a recherché si l’échec de l’action civile intentée par le 
requérant signifiait que l’État défendeur était resté en défaut de protéger 
son droit au respect de sa vie privée. Elle s’est référée pour cela aux 
différents critères établis par elle dans son arrêt Axel Springer AG 
c. Allemagne 104, pour déterminer si un juste équilibre avait été ménagé 
entre les intérêts concurrents que sont la liberté d’expression et le respect 
de la vie privée dans une situation donnée. Elle a formulé les conclusions 
suivantes.

i)  La campagne de publicité avait pour toile de fond l’intérêt des 
médias généré par la parution du livre du requérant et les litiges qui 
avaient suivi. La campagne de publicité faisait allusion, dans un style 
satirique et humoristique, au débat qui avait entouré la parution du livre 
à l’époque, la satire et l’humour étant des formes d’expression protégées 
par l’article  10 de la Convention. La campagne de publicité pouvait 
donc être considérée comme une contribution à un débat sur une 
question d’intérêt général.

ii)  Le requérant étant une personne connue, il ne pouvait prétendre 
qu’à un niveau moindre de protection de sa vie privée.

iii)  La publicité litigieuse n’a jamais révélé de détails sur la vie privée 
du requérant et n’a jamais utilisé les aspects de la vie privée de l’intéressé 
que lui-même avait révélés dans son livre. Pour la Cour, en publiant un 
livre sur lui-même, le requérant a délibérément recherché la publicité.

iv)  La campagne de publicité ne donnait nullement à penser que le 
requérant, non-fumeur, se fût d’une quelconque manière associé à la 
promotion de la marque de cigarettes en question.

v)  Seules les personnes qui étaient au courant des procédures 
judiciaires consécutives à la publication du livre pouvaient faire le lien 
entre l’intéressé et la publicité litigieuse.

104.  Axel Springer AG c.  Allemagne [GC], no  39954/08, §§  90-95, 7  février 2012 
(Rapport annuel 2012).
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L’intérêt des constats et conclusions de la Cour tient également au fait 
que la Cour a examiné de près la manière dont la Cour fédérale de 
justice a répondu à l’action civile du requérant, en particulier sa mise en 
balance des intérêts en jeu. L’un des arguments du requérant dans la 
procédure fondée sur la Convention consistait à dire que la haute 
juridiction avait fait primer le droit constitutionnel du cigarettier à la 
liberté d’expression parce que le requérant n’avait revendiqué qu’un 
droit à la protection financière de l’usage de son prénom. La Cour n’a 
pas souscrit à cet argument, estimant que la Cour fédérale de justice 
s’était penchée sur tous les aspects pertinents lors de sa mise en balance 
des droits en jeu.

***
Dans l’arrêt Y.Y. c. Turquie 105, la requérante avait sollicité l’autorisation 

de subir une opération de conversion sexuelle, mais celle-ci lui avait été 
refusée au motif que l’intéressée n’était pas définitivement incapable de 
procréer. À cet égard, les juridictions internes avaient fait application de 
l’article 40 du code civil. Il ne prête pas à controverse que la requérante 
satisfaisait aux autres conditions nécessaires à la réalisation d’une telle 
opération. La requérante avait finalement obtenu l’autorisation de subir 
l’opération en question en 2013, cinq ans et sept mois après le rejet de 
sa première demande. Les juridictions internes avaient fait droit à la 
demande de l’intéressée sans rechercher si celle-ci était ou non capable 
de procréer. Devant la Cour, la requérante soutenait que son droit au 
respect de sa vie privée au titre de l’article 8 avait été violé.

L’affaire soulevait une question nouvelle, puisque, à la différence des 
affaires concernant des transsexuels dont la Cour avait auparavant eu à 
connaître, celle de la requérante portait sur la compatibilité avec 
l’article 8 des conditions imposées à une personne désireuse de changer 
de sexe. Dans des affaires antérieures, la Cour avait été appelée à 
rechercher si des restrictions imposées à des transsexuels opérés dans 
l’exercice de leurs droits au titre de l’article 8 étaient ou non justifiées 
(voir, par exemple, Christine Goodwin c.  Royaume-Uni 106, Van Kück 
c. Allemagne 107 et Hämäläinen c. Finlande 108).

L’arrêt est digne d’intérêt en ce que la Cour a examiné la situation de 
la requérante sous l’angle d’une ingérence dans les droits de celle-ci au 
titre de l’article 8 plutôt que de rechercher si le refus initial d’autoriser 
la requérante à subir une opération de conversion sexuelle s’analysait ou 
non en un manquement à assurer le respect du droit garanti par cette 

105.  Y.Y. c. Turquie, no 14793/08, CEDH 2015.
106.  Christine Goodwin c. Royaume-Uni [GC], no 28957/95, § 90, CEDH 2002-VI.
107.  Van Kück c. Allemagne, no 35968/97, § 69, CEDH 2003-VII.
108.  Hämäläinen c. Finlande [GC], no 37359/09, § 67, CEDH 2014 (Rapport annuel 
2014).
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disposition. La Cour a jugé que ce refus s’analysait en une ingérence 
dans le droit de la requérante au respect de sa vie privée, en particulier 
de son droit de choisir son identité sexuelle et de s’épanouir dans cette 
identité.

La Cour a reconnu que l’État pouvait réglementer les opérations de 
conversion sexuelle pour des motifs relevant de la protection de la santé. 
Toutefois, elle ne s’est pas prononcée sur le point de savoir si la condition 
d’infertilité posée par le droit interne pouvait passer pour poursuivre un 
tel but.

La Cour s’est concentrée sur la question de la nécessité de l’ingérence, 
au regard notamment de la marge d’appréciation laissée aux autorités 
nationales pour réglementer les conditions du recours aux opérations de 
conversion sexuelle et la reconnaissance juridique du changement de 
sexe, jugeant que l’étendue de cette marge dépendait de la nature du 
droit en cause et des tendances qui se faisaient jour sur le plan national 
et européen. La Cour a constaté, entre autres, que la possibilité pour les 
transsexuels d’entreprendre un traitement de conversion sexuelle existait 
dans de nombreux États membres du Conseil de l’Europe, tout comme 
la reconnaissance juridique de leur nouvelle identité sexuelle. Elle a 
précisé que certains États subordonnaient la reconnaissance légale du 
nouveau sexe à une intervention chirurgicale de conversion sexuelle et/
ou à l’incapacité de procréer. Elle a indiqué que certains États avaient 
récemment cessé de subordonner la reconnaissance juridique du 
changement de sexe à l’incapacité de procréer et que, dans les pays 
appliquant encore cette condition, la question de la fertilité ne se posait 
qu’après le processus chirurgical. Elle a constaté en l’espèce, au regard de 
la première décision prise par les juridictions internes, qu’il devait être 
satisfait à la condition d’infertilité avant qu’une autorisation d’accès à la 
chirurgie de conversion sexuelle pût être accordée. Elle a jugé que, 
même en admettant que des arguments pertinents eussent été avancés 
pour justifier le rejet de la demande de la requérante, ceux-ci ne 
pouvaient être considérés comme suffisants. Elle en a conclu qu’il y avait 
eu violation de l’article 8.

***
L’arrêt Y. c. Slovénie 109 porte sur le contre-interrogatoire par l’accusé de 

la victime d’un viol et la question de la protection de l’intégrité 
personnelle de celle-ci dans le cadre du procès.

La jurisprudence de la Cour regorge d’exemples dans lesquels elle a été 
appelée à examiner si les juridictions internes avaient ménagé un juste 
équilibre entre les droits de la défense et la protection d’autres impératifs 
(considérations de sécurité ou intérêts de victimes ou de témoins, par 

109.  Y. c. Slovénie, no 41107/10, CEDH 2015 (extraits).
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exemple). L’affaire Y. c. Slovénie est l’occasion d’examiner sous un nouvel 
angle ce processus de conciliation de droits et d’intérêts concurrents. 
Dans cette affaire, la requérante alléguait une violation de son droit au 
respect de la vie privée, vu sous l’aspect de l’intégrité personnelle, au 
motif que le tribunal du fond ne l’avait pas protégée d’une série de 
questions posées par l’accusé qu’elle avait ressenties comme pénibles et 
inconvenantes. Or, dans les affaires examinées d’ordinaire par la Cour, 
c’est en général l’accusé qui se plaint que ses droits de la défense ont été 
enfreints en raison de l’impossibilité pour lui de poser des questions 
directement aux témoins.

La requérante alléguait que X l’avait violée. Elle était mineure au 
moment des faits et X était un ami de la famille. Son témoignage 
constituait la seule preuve directe versée au dossier de l’affaire. Les autres 
témoignages produits devant le tribunal étaient contradictoires. L’accusé 
fut autorisé à contre-interroger en personne la requérante lors de deux 
des audiences tenues dans l’affaire.

Pour apprécier si le tribunal avait ménagé un juste équilibre entre les 
intérêts de la requérante au titre de l’article 8 et l’exercice par l’accusé de 
ses droits de la défense en vertu de l’article  6, la Cour a pris comme 
point de départ le sentiment de détresse qu’une confrontation directe 
entre l’accusé et la victime d’une infraction sexuelle peut entraîner pour 
cette dernière. Pour la Cour, pareille confrontation implique un risque 
de traumatisme supplémentaire, ce qui entraîne l’obligation pour la 
juridiction interne de soumettre à un examen minutieux le contre-
interrogatoire de la victime par l’accusé, d’autant plus lorsque les 
questions posées à la victime sont de nature intime.

La Cour estime que, dans les circonstances de l’espèce, le tribunal du 
fond n’a pas ménagé un juste équilibre entre les différents droits en jeu 
et a conclu à la violation de l’article  8. Elle observe notamment que 
l’accusé a été autorisé à poser à la requérante des questions extrêmement 
personnelles, dont certaines visaient non pas à contester la crédibilité de 
celle-ci mais à déprécier sa personnalité et que, par moments, ces 
questions s’apparentaient à des insinuations agressives. Tout en admettant 
que la défense devait jouir d’une certaine latitude pour contester la 
fiabilité et la crédibilité de la requérante, elle considère que le contre-
interrogatoire ne saurait servir à intimider ou humilier les témoins. Pour 
la Cour, étant donné que la requérante a subi un interrogatoire direct, 
détaillé et approfondi par l’homme qu’elle accusait de l’avoir agressée 
sexuellement, il incombait au président du tribunal de veiller à ce que 
l’intégrité personnelle de l’intéressée soit protégée de manière adéquate. 
Or, de manière générale, il a failli à s’acquitter de cette responsabilité 
puisqu’il ne s’est pas interposé pour prévenir certaines questions 
particulières. Il convient également de noter que la Cour juge contestable 
la manière dont un expert en gynécologie a été autorisé à poser des 
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questions à la requérante lors du procès. Cet expert avait été nommé par 
le juge d’instruction pour établir si la requérante avait eu des rapports 
sexuels avec l’accusé. Au procès, il a pu interroger la requérante, avec un 
ton accusateur, sur des sujets qui n’avaient rien à voir avec ses attributions 
et qui relevaient plutôt de la compétence des autorités de poursuite et 
des autorités judiciaires. Cela a inutilement ajouté au stress de la 
requérante. La Cour observe que les autorités judiciaires doivent veiller 
à ce que les autres participants à la procédure appelés à les assister dans 
les procédures d’enquête ou dans les processus décisionnels traitent les 
victimes et les autres témoins avec dignité et ne leur causent pas des 
désagréments inutiles.

***
La décision Y c. Turquie 110 concerne une personne se plaignant de la 

divulgation d’informations relatives à sa séropositivité au sein de 
l’hôpital où elle fut admise à la suite d’un malaise. Inconscient lors de 
son admission, le requérant n’a pas lui-même révélé sa séropositivité. Ses 
proches avaient transmis cette information aux ambulanciers qu’ils 
avaient appelés. Le requérant se plaignait de la transmission de 
l’information par les ambulanciers au personnel médical, mais également 
non médical de l’hôpital. Il invoquait une atteinte au droit au respect de 
sa vie privée garanti par l’article 8.

L’apport jurisprudentiel de cette décision porte essentiellement sur la 
protection des données médicales dans le cadre de la prise en charge à 
l’hôpital d’un patient séropositif. En effet, la protection de la 
confidentialité des données relatives aux personnes vivant avec le VIH a 
été examinée par la Cour s’agissant de l’accès non autorisé au dossier 
médical (I. c. Finlande 111) et d’une procédure judiciaire (Z c. Finlande 112 
et C.C. c. Espagne 113). La Cour a réaffirmé que ces personnes constituent 
un groupe vulnérable (Kiyutin c. Russie 114) et souligné l’importance de 
la confidentialité des informations médicales les concernant 
(Z c. Finlande, précité). Il est intéressant de noter que la Cour a affirmé 
que la transmission de l’information relative à la condition d’un patient 
porteur du VIH au personnel hospitalier pouvait se révéler, dans 
certaines circonstances, pertinente et nécessaire dans l’intérêt tant du 
patient lui-même que du personnel soignant et dans celui des autres 
patients de l’hôpital. Il convient alors de veiller, a-t-elle ajouté, à ce que 
le destinataire de l’information soit soumis aux règles de confidentialité 
propres aux professionnels de la santé ou à des règles de confidentialité 
comparables.

110.  Y c. Turquie (déc.), no 648/10, 17 février 2015.
111.  I. c. Finlande, no 20511/03, 17 juillet 2008.
112.  Z c. Finlande, 25 février 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-I.
113.  C.C. c. Espagne, no 1425/06, 6 octobre 2009.
114.  Kiyutin c. Russie, no 2700/10, CEDH 2011 (Rapport annuel 2011).
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En l’espèce, la Cour n’a pas estimé que le grief était fondé. Elle s’est 
référée :

i)  à la protection offerte par les règles du droit national en matière de 
respect de la vie privée et de confidentialité des données médicales 
laquelle s’étend à toute personne dépositaire d’informations, par sa 
situation ou sa profession, relatives à la santé d’un patient (et s’imposait 
donc à tous les intervenants en cause, sous peine de poursuites 
disciplinaires et pénales) ;

ii)  à la prise en compte du strict intérêt du patient dans la situation en 
cause ; et

iii)  à la nécessité d’assurer la sécurité du personnel hospitalier et la 
protection de la santé publique.

La Cour a souligné que par principe les modalités de transmission 
d’une information aussi sensible que celle en cause en l’occurrence 
devaient se faire dans le souci d’éviter toute forme de stigmatisation du 
patient et offrir des garanties suffisantes à cet égard. 

La Cour a estimé que, tout bien considéré dans cette affaire, le partage 
de l’information relative à la séropositivité du requérant entre les 
différents personnels médicaux intervenus dans sa prise en charge 
médicale (à l’exclusion du personnel non impliqué dans celle-ci) n’avait 
pas méconnu son droit au respect de sa vie privée. 

Elle est parvenue à la même conclusion s’agissant de la mention du 
nom du requérant et de sa séropositivité dans une décision de justice ni 
publiée ni accessible au public, adoptée dans le cadre d’une procédure 
administrative écrite sans audience, introduite par le requérant contre le 
personnel de l’hôpital (comparer avec l’arrêt C.C. c. Espagne, précité 115).

***
Dans l’arrêt R.E. c. Royaume-Uni 116, le requérant se plaignait que ses 

entretiens avec son avocat dans un poste de police avaient fait l’objet 
d’une surveillance secrète en violation de l’article 8 de la Convention.

L’arrêt est intéressant en ce que la Cour était appelée à dire si les 
garanties strictes prescrites par elle pour les interceptions de 
communications (Weber et Saravia c. Allemagne 117) s’appliquaient avec 
une force égale à l’utilisation dans un poste de police de dispositifs 
permettant aux autorités d’écouter un entretien entre un accusé et son 
avocat. Le Gouvernement a estimé que le niveau de garanties devait être 
moins strict dans l’affaire du requérant, considérant que celle-ci concer
nait une surveillance secrète et non l’interception de communications.

115.  C.C. c. Espagne, supra note 113.
116.  R.E. c. Royaume-Uni, no 62498/11, 27 octobre 2015.
117.  Weber et Saravia c. Allemagne (déc.), no 54934/00, § 95, CEDH 2006‑XI.
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La Cour a rejeté cet argument. Elle a souligné que l’affaire du requérant 
portait sur la surveillance des consultations de celui-ci avec son avocat 
dans un poste de police. Pour cette raison, elle a estimé que l’affaire 
devait être envisagée du point de vue des principes établis par elle dans 
le domaine de l’interception des communications téléphoniques entre 
un avocat et son client, compte tenu de la nécessité d’assurer un degré 
accru de protection à cette relation et en particulier à la confidentialité 
des échanges qui la caractérise. De ce fait, elle a considéré que l’affaire 
du requérant n’était pas comparable aux affaires telles que 
Uzun c. Allemagne 118, dans laquelle la Cour a estimé que les principes 
développés dans le contexte de la surveillance de télécommunications 
n’étaient pas directement applicables dans une affaire concernant la 
surveillance par GPS de déplacements en public, mesure qui, « par 
rapport à l’interception de conversations téléphoniques, [devait] passer 
pour constituer une ingérence moins importante dans la vie privée de la 
personne concernée ».

Dans l’affaire du requérant, la Cour a dit qu’elle n’était pas convaincue 
que les dispositions législatives internes pertinentes concernant l’examen, 
l’utilisation et le stockage des éléments recueillis, les précautions à 
prendre pour la communication des éléments à d’autres parties et les 
circonstances dans lesquelles pouvaient ou devaient s’opérer l’effacement 
et la destruction des éléments collectés comportaient des garanties 
suffisantes pour la protection des éléments obtenus au moyen d’une 
surveillance secrète. Elle a conclu à la violation de l’article 8 à cet égard.

***
L’arrêt Szafrański 119 précité (non définitif ) concerne l’intimité des 

détenus lors de l’utilisation d’installations sanitaires se trouvant à 
l’intérieur de leur cellule. 

Le requérant, un détenu, se plaignait que les toilettes dans les diverses 
cellules où il avait été incarcéré étaient disposées de telle manière que 
leur utilisation lui avait fait subir un traitement dégradant et s’analysait 
en un manque de respect pour sa vie privée, au mépris des articles 3 et 8 
de la Convention. Tant devant la Cour que devant les juridictions 
nationales, il a été reconnu que les toilettes en question se trouvaient 
dans le coin des cellules (partagées par plusieurs détenus), à proximité 
de l’entrée, qu’elles étaient séparées du reste de la cellule par une cloison 
de 1,20 m de hauteur et qu’il n’y avait pas de porte.

La Cour a conclu à la non-violation de l’article 3 dans les circonstances 
de l’affaire du requérant. Elle a rappelé qu’elle avait estimé dans certaines 
affaires que le manque d’intimité lors de l’utilisation de toilettes se 
trouvant dans la cellule du détenu s’analysait en une violation de 

118.  Uzun c. Allemagne, no 35623/05, CEDH 2010 (extraits).
119.  Szafrański, supra note 19.
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l’article 3, mais que ce constat devait être considéré à la lumière d’autres 
facteurs aggravants tels que l’absence de chauffage, de lumière naturelle 
et d’aération ou un espace de vie restreint (voir en particulier 
Peers c. Grèce 120, Canali c. France 121). La Cour n’a relevé aucun facteur 
de la sorte dans l’affaire du requérant. 

Elle a ensuite examiné le grief du requérant sous l’angle de l’article 8. 

L’arrêt est intéressant en ce que la Cour a conclu pour la première fois 
à la violation de l’article  8, nonobstant l’absence d’autres facteurs 
aggravants du type de ceux mentionnés ci-dessus. De l’avis de la Cour, 
le seul fait que les autorités de la prison n’avaient pas assuré au requérant 
un degré minimum d’intimité lors de l’utilisation des toilettes qui se 
trouvaient dans la cellule s’analysait en une violation du droit de 
l’intéressé au respect de sa vie privée. La Cour a estimé que « les autorités 
nationales [avaient] l’obligation positive de fournir un accès à des 
installations sanitaires séparées du reste de la cellule de manière à 
garantir un minimum d’intimité aux détenus ». Elle a noté à cet égard 
que d’après le CPT, une installation sanitaire qui n’était que partiellement 
cloisonnée n’est pas acceptable dans une cellule occupée par plus d’un 
détenu (CPT/Inf (2012) 13, §  78). La Cour a également attaché de 
l’importance au fait que le requérant avait dû endurer ce manque 
d’intimité pendant une longue période. Elle a noté que du 31 mars 
2010 au 6 décembre 2011 l’intéressé avait été maintenu dans dix cellules 
différentes, dont sept où les installations sanitaires n’étaient pas 
suffisamment cloisonnées. 

Vie privée et familiale
L’arrêt Khoroshenko c. Russie 122 a trait à l’emprisonnement de longue 

durée et au droit à des visites familiales. Le requérant est un ressortissant 
russe. En 1995, il fut reconnu coupable de meurtre et condamné à mort. 
En 1999, sa peine fut commuée en une peine d’emprisonnement à 
perpétuité et il fut transféré dans un pénitencier à régime spécial. 
Pendant les dix premières années de sa peine perpétuelle (1999-2009), 
il fut soumis au régime « strict ». Ainsi, il avait droit à deux visites 
familiales par an. Chacune durait au maximum quatre heures et lui 
permettait de voir au plus deux membres de sa famille, dont il était 
séparé par une vitre. Les visites étaient surveillées par un gardien qui 
était suffisamment proche pour entendre ce qui se disait. Le requérant 
était par ailleurs autorisé à écrire des lettres, mais non à téléphoner (sauf 
en cas d’urgence).

120.  Peers c. Grèce, no 28524/95, § 73, CEDH 2001-III.
121.  Canali c. France, no 40119/09, §§ 52-53, 25 avril 2013.
122.  Khoroshenko c. Russie [GC], no 41418/04, CEDH 2015.
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Devant la Cour, il alléguait que les différentes restrictions appliquées 
aux visites familiales avaient emporté violation de l’article 8, pris seul et 
combiné avec l’article 14. La Cour conclut à la violation de l’article 8, 
et considère qu’il n’est pas nécessaire d’examiner les mêmes faits sous 
l’angle de l’article 14. 

L’arrêt comprend un récapitulatif intéressant de la jurisprudence des 
organes de la Convention en matière de visites aux détenus, des normes 
pertinentes du Conseil de l’Europe (dont celles du CPT), des Nations 
unies (dont celles découlant du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques) et de la Commission interaméricaine des droits de 
l’homme, ainsi qu’une étude de droit comparé sur les visites aux détenus 
condamnés à perpétuité.

On trouve aussi dans l’arrêt un résumé de la position de la Cour quant 
à l’importance que les États doivent accorder dans leur politique pénale 
à l’objectif de réadaptation et de réinsertion de l’emprisonnement. La 
Cour cite ainsi différentes affaires dans lesquelles elle s’est exprimée à cet 
égard (notammment Dickson c.  Royaume-Uni 123, Vinter et autres 
c. Royaume-Uni 124 et Harakchiev et Tolumov c. Bulgarie 125), ainsi que les 
instruments internationaux pertinents. Dans l’affaire Dickson, elle 
soulignait l’importance particulière de la réinsertion à la fin d’une 
longue peine. Dans l’affaire Vinter et autres, elle soulignait l’importance 
particulière de la réinsertion s’agissant de la libération. Dans l’affaire 
Khoroshenko, la Cour impose clairement une obligation pour les États de 
se montrer proactifs à cet égard, indépendamment du contexte de fin de 
peine ou de remise en liberté, et en particulier s’agissant des visites aux 
détenus. Elle attache notamment une « importance considérable » aux 
recommandations du CPT selon lesquelles les régimes de détention de 
longue durée devraient avoir pour objectif de compenser positivement 
et en anticipant les effets désocialisants de l’emprisonnement.

***
L’arrêt Oliari et autres c.  Italie 126 porte sur la non-reconnaissance 

juridique des couples homosexuels.

Les requérants sont des couples homosexuels engagés dans une relation 
stable. Dans le cadre de la procédure devant la Cour, ils se plaignaient 
notamment qu’en Italie il leur était impossible de contracter une union 
civile ou de bénéficier d’autres moyens de reconnaissance juridique de 
leur relation.

123.  Dickson c. Royaume-Uni [GC], no 44362/04, § 75, CEDH 2007-V.
124.  Vinter et autres c.  Royaume-Uni [GC], nos 66069/09 et autres, §§  111-116, 
CEDH 2013 (extraits).
125.  Harakchiev et Tolumov c. Bulgarie, nos 15018/11 et 61199/12, §§ 243-246 et 265, 
CEDH 2014 (extraits).
126.  Oliari et autres c. Italie, nos 18766/11 et 36030/11, 21 juillet 2015.
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La Cour a formulé le grief des requérants dans les termes suivants : à la 
date de son examen de l’affaire en 2015, les autorités italiennes avaient-
elles manqué à l’obligation positive de protéger le droit des requérants 
au respect de leur vie privée et familiale, en particulier par la mise en 
place d’un cadre juridique permettant à ceux-ci de faire reconnaître et 
protéger leur relation par le droit interne ? 

Il est intéressant de noter que la Cour a observé précédemment dans 
l’affaire Schalk et Kopf c. Autriche 127, en ce qui concerne la situation en 
2010, qu’il s’agissait d’un domaine où les droits évoluaient, sans 
consensus établi, et où les États jouissaient d’une certaine marge 
d’appréciation pour choisir le rythme d’adoption des réformes législatives. 
Dans l’affaire Schalk et Kopf, la Cour a conclu que l’on ne pouvait 
reprocher à l’Autriche de ne pas avoir adopté avant 2010 de législation 
permettant l’enregistrement de couples de même sexe.

En l’espèce, la Cour s’est prononcée en faveur des requérants. L’arrêt 
revêt une importance particulière en ce que la violation porte sur 
l’article  8 de la Convention pris isolément. La Cour n’a pas jugé 
nécessaire d’examiner les griefs de discrimination soulevés par les 
requérants, qui ont également invoqué l’article  14. Il convient de 
rappeler que, dans l’affaire Vallianatos et autres c.  Grèce 128, la Grande 
Chambre a examiné s’il existait ou non des raisons solides et convaincantes 
de nature à justifier l’exclusion des couples de même sexe du régime du 
partenariat civil. Dans cette affaire, la Cour s’est essentiellement 
intéressée à l’article 14 et à la discrimination dans la jouissance du droit 
découlant de l’article 8 (voir également l’approche suivie dans l’affaire 
Schalk et Kopf, précitée).

La Cour a tenu compte des facteurs suivants pour conclure que l’Italie 
avait méconnu l’article 8.

i)  L’existence d’éléments indiquant une tendance internationale en 
faveur de la reconnaissance juridique des couples homosexuels, « à 
laquelle la Cour ne peut qu’attacher de l’importance ». Surtout, la Cour 
n’a pas jugé décisives (du moins pas à ce stade) les évolutions rapides 
dans ce domaine aux niveaux régional et international.

ii)  L’incapacité des autorités italiennes à faire valoir un intérêt général 
supérieur.

iii)  L’existence d’éléments indiquant que la population italienne était 
favorable à la reconnaissance et à la protection des couples homosexuels.

127.  Schalk et Kopf c. Autriche, no 30141/04, CEDH 2010.
128.  Vallianatos et autres c. Grèce [GC], nos 29381/09 et 32684/09, § 49, CEDH 2013 
(extraits).
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iv)  Le respect par l’État défendeur de l’obligation de reconnaître et de 
protéger les couples homosexuels ne ferait pas peser sur lui une charge 
particulière et permettrait de mettre la loi en conformité avec les réalités 
sociales. 

v)  Par ailleurs, ce qui est crucial, tant (en particulier) la Cour 
constitutionnelle que la Cour de cassation ont recommandé 
l’introduction d’une loi reconnaissant les droits et obligations des 
couples homosexuels ; malgré cela, le législateur italien n’a toujours pas 
adopté la législation pertinente.

La Cour a estimé que l’Italie avait outrepassé sa marge d’appréciation 
en la matière. Sa conclusion est intéressante en ce qu’elle clarifie que sa 
décision porte essentiellement sur la situation en Italie et qu’une autre 
solution pourrait être adoptée dans un contexte national différent, où les 
facteurs ci-dessus seraient absents et nonobstant les tendances dans ce 
domaine telles qu’identifiées aux niveaux régional et international en 
2015 :

« Pour tirer une autre conclusion aujourd’hui, il aurait fallu que la Cour renonce 
à tenir compte de l’évolution de la situation en Italie et à appliquer la Convention 
de manière pratique et effective. »129

***
Dans l’arrêt M. et M. c. Croatie 130, précité, la Cour s’est prononcée sur 

la question de l’audition de l’enfant dans le cadre de la procédure relative 
à sa garde.

L’arrêt revêt un intérêt particulier en ce que la Cour a estimé que le 
droit de la fille d’un couple divorcé au respect de sa vie privée et familiale 
avait été violé en raison de la longueur de la procédure relative à sa 
garde – toujours pendante quatre ans et demi après son ouverture – et 
du manquement des autorités à leur devoir de lui permettre de 
s’exprimer sur la question de savoir avec lequel de ses parents elle 
souhaitait vivre. 

À ce dernier égard, la Cour a souligné, en renvoyant à l’article 12 de la 
Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant de 1989, 
que « l’on ne pouvait dire que des enfants capables de discernement 
[étaient] suffisamment associés au processus de décision si on ne leur 
donnait pas l’occasion d’être entendus et d’exprimer leur opinion » dans 
toute procédure judiciaire ou administrative touchant à leurs droits 
protégés par l’article 8 de la Convention européenne.

Observant que la jeune requérante était âgée de neuf ans et demi à 
l’époque de l’ouverture de la procédure relative à la garde et qu’elle avait 

129.  Oliari et autres, § 186, supra note 126.
130.  M. et M. c. Croatie, supra note 36.
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treize ans et demi à présent, la Cour a estimé qu’il était difficile de 
prétendre, eu égard à l’âge et à la maturité de l’intéressée, que celle-ci 
n’était pas capable de se forger sa propre opinion et de l’exprimer 
librement. À cet égard, la Cour a noté que des experts avaient constaté 
que l’enfant souhaitait vivement vivre avec sa mère. Elle a considéré que 
le non-respect des souhaits de l’enfant s’analysait, dans les circonstances 
de l’espèce, en une violation du droit de celui-ci au respect de sa vie 
privée et familiale.

Vie privée et domicile

L’arrêt Sher et autres 131, précité, porte sur le juste équilibre à ménager 
entre la lutte contre le terrorisme et les droits au respect de la vie privée 
et du domicile garantis par l’article 8.

Les requérants, des ressortissants pakistanais, furent arrêtés et détenus 
pendant treize jours dans le cadre d’une opération antiterroriste. Ils 
furent finalement libérés sans avoir été inculpés.

Devant la Cour, ils se plaignaient notamment que leur domicile avait 
été perquisitionné en vertu de mandats dont la portée était, d’après eux, 
indûment large. Ils invoquaient l’article 8.

La Cour n’a pas estimé que cette disposition avait été méconnue. 
L’arrêt présente un intérêt en ce que la Cour a une nouvelle fois été 
appelée à statuer sur l’équilibre qu’il y a lieu de ménager entre la lutte 
contre le terrorisme et le respect des droits conventionnels des personnes 
soupçonnées d’être impliquées dans des actes de terrorisme. En l’espèce, 
les autorités soupçonnaient un attentat terroriste imminent et avaient 
lancé des investigations extrêmement complexes visant à le déjouer. La 
Cour a admis ces faits.

Elle a reconnu que le mandat de perquisition était formulé de façon 
relativement large, autorisant la perquisition et la saisie de la correspon
dance, de livres, d’équipements électroniques et de nombreux autres 
éléments. Toutefois, à son avis, la lutte contre le terrorisme et l’urgence 
de la situation pouvaient justifier une perquisition fondée sur des termes 
plus larges que ceux qui seraient admissibles dans d’autres situations. La 
Cour a estimé qu’en pareil cas, il y avait lieu d’accorder une certaine 
flexibilité aux autorités pour apprécier, sur la base de leurs découvertes 
au cours de la perquisition, quels éléments pouvaient être liés à des 
activités terroristes et pour les saisir en vue d’un plus ample examen.

Quant à l’existence de garanties contre le risque d’arbitraire, elle a noté 
que le mandat avait été émis par un juge et que les requérants n’avaient 
pas soutenu qu’il n’existait pas de motifs raisonnables de le délivrer. En 
outre, les requérants avaient la possibilité de former une demande de 

131.  Sher et autres, supra note 49.
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contrôle juridictionnel a posteriori ou de solliciter des dommages-
intérêts relativement à des éléments spécifiques saisis durant la 
perquisition.

Vie privée et correspondance
L’arrêt Roman Zakharov 132, précité, porte sur la conformité avec 

l’article 8 de la Convention d’un système d’interception secrète des 
communications.

Le requérant travaille dans l’édition et préside une branche d’une 
ONG attachée à la liberté des médias. Il engagea au niveau interne – 
sans succès – une procédure remettant en cause le système national 
d’interception des communications de téléphonie mobile et, notamment, 
les dispositions du droit interne qui obligeaient les opérateurs de réseaux 
mobiles à mettre en place un dispositif permettant au Service fédéral de 
sécurité d’intercepter toute communication de téléphonie mobile. 
Devant la Cour, il alléguait que le système d’interception secrète des 
communications de téléphonie mobile en Russie n’était pas conforme 
aux exigences de l’article 8. La Grande Chambre a conclu à la violation 
de cet article.

La Grande Chambre s’est penchée sur le système d’interception secrète 
des communications de téléphonie mobile en Russie, recherchant s’il 
était conforme à l’article 8. Deux aspects méritent d’être soulignés. 

i)  La Grande Chambre reconnaît qu’à la suite de l’affaire Klass et autres 
c. Allemagne 133 deux jurisprudences distinctes sur la qualité de victime 
dans les affaires de surveillance secrète se sont développées. Selon la 
première conception, il suffisait que l’intéressé montrât l’existence de 
pratiques permettant une surveillance secrète et qu’il y eût une 
probabilité raisonnable que les services de sécurité eussent recueilli et 
conservé des informations sur sa vie privée (voir, par exemple, 
Halford c. Royaume-Uni 134 et Iliya Stefanov c. Bulgarie 135). L’autre juris
prudence réaffirmait l’approche adoptée dans l’affaire Klass et autres, la 
menace même de surveillance étant considérée comme entravant la 
liberté de communication (voir, par exemple, Liberty et autres 
c.  Royaume-Uni 136 et Iordachi et autres c.  Moldova 137). La Grande 
Chambre a décidé de suivre l’approche adoptée dans le récent arrêt 
Kennedy c.  Royaume-Uni 138. Ainsi, un requérant peut se prétendre 
victime d’une violation de la Convention s’il entre dans le champ 

132.  Roman Zakharov, supra note 9.
133.  Klass et autres c. Allemagne, 6 septembre 1978, série A no 28.
134.  Halford c. Royaume-Uni, 25 juin 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-III.
135.  Iliya Stefanov c. Bulgarie, no 65755/01, 22 mai 2008.
136.  Liberty et autres c. Royaume-Uni, no 58243/00, 1er juillet 2008.
137.  Iordachi et autres c. Moldova, no 25198/02, 10 février 2009.
138.  Kennedy c. Royaume-Uni, no 26839/05, 18 mai 2010.
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d’application de la législation autorisant les mesures de surveillance 
secrète (parce qu’il appartient à un groupe de personnes visées par cette 
législation ou que celle-ci s’applique à tous) et s’il ne dispose d’aucune 
voie de recours pour contester cette surveillance secrète. De plus, même 
si des recours existent, un requérant peut toujours se prétendre victime, 
du fait de la simple existence de mesures secrètes ou d’une législation 
permettant de telles mesures, s’il est à même de montrer qu’en raison de 
sa situation personnelle il est potentiellement exposé au risque de subir 
pareilles mesures.

En l’espèce, la législation incriminée s’applique à tout usager de 
services de téléphonie mobile proposés par des fournisseurs russes, et la 
Cour constate que le droit russe n’offre pas de recours effectifs à une 
personne qui pense avoir fait l’objet d’une surveillance secrète (voir 
ci-dessous). Dès lors, la Grande Chambre estime justifié l’examen in 
abstracto de cette législation, de sorte que le requérant peut se prétendre 
victime de la violation de ses droits découlant de l’article  8 de la 
Convention et que la législation peut être considérée comme constituant 
une ingérence dans l’exercice par l’intéressé de ses droits découlant de 
cet article.

ii)  Concluant que les dispositions du droit russe régissant l’interception 
de communications ne comportent pas de garanties adéquates et 
effectives contre l’arbitraire, la Grande Chambre offre une compilation 
complète et précieuse de la jurisprudence de la Cour fondée sur 
l’article  8 concernant la légalité et la nécessité de la législation sur 
l’interception secrète. Certains points méritent d’être soulignés.

–  L’arrêt examine conjointement la « légalité » (« qualité de la loi ») 
et la « nécessité » (caractère suffisant et effectif des garanties) de 
l’ingérence, comme ce fut le cas dans l’arrêt Kennedy, précité, où la 
Cour avait relevé que ces questions étaient « étroitement liées ». La 
Grande Chambre observe qu’en élaborant la législation pertinente 
les autorités doivent aussi veiller à ce que celle-ci soit appliquée 
uniquement lorsqu’elle est « nécessaire », et ce en s’assurant qu’elle 
comporte des garanties suffisantes et effectives. Cette approche 
conjointe peut être jugée adéquate dans les affaires où, comme en 
l’espèce, la requête remet en cause le droit interne en général, et 
non au regard d’un incident particulier.

–  Le système de surveillance secrète ici en cause possède une 
spécificité : les opérateurs de réseaux mobiles sont tenus en vertu de 
la loi d’installer un dispositif qui offre aux autorités la possibilité 
d’un accès direct à toutes les communications de téléphonie 
mobile, sans intervention ni trace judiciaires. Si cela rend le risque 
d’abus particulièrement élevé, un risque d’abus est toutefois jugé 
inhérent à tout système de surveillance secrète, et l’arrêt ne laisse 
pas entendre que le constat de la Cour – selon lequel les garanties 
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du système étaient inadéquates et ineffectives – dépendrait de cette 
spécificité du système russe. 

–  Pour la Cour, la question de l’éventuelle nécessité de notifier à 
une personne le fait qu’elle a été soumise à une interception est 
indissolublement liée à celle de l’effectivité des voies de recours 
internes. C’est pourquoi, dans l’affaire Kennedy, précitée, par 
exemple, elle a dit que l’absence en droit interne d’obligation de 
donner notification à la personne visée par l’interception était 
compatible avec la Convention : en effet, au Royaume-Uni toute 
personne soupçonnant que ses communications faisaient ou 
avaient fait l’objet d’interceptions pouvait saisir la commission des 
pouvoirs d’enquête puisque la compétence de celle-ci n’était pas 
subordonnée à la possession par l’intéressé d’informations 
particulières sur une interception. En Russie, cependant, les 
personnes visées par une interception ne se le voient pas notifier, 
et la Cour juge que les recours évoqués par le gouvernement 
défendeur sont ouverts uniquement aux personnes qui disposent 
d’informations relatives à l’interception de leurs communications. 
Il s’ensuit qu’à moins d’une procédure pénale (dans le cadre de 
laquelle une interception serait invoquée) ou d’une indiscrétion, 
les recours signalés ne sont pas ouverts à un individu. 

***
L’arrêt M.N. et autres c. Saint-Marin 139 concerne la portée des notions 

de « vie privée » et de « correspondance » s’agissant des données bancaires.

Une décision ordonnant une perquisition en vue de la saisie de docu
ments bancaires fut adoptée et mise en œuvre par les autorités de l’État 
défendeur sur commission rogatoire des autorités italiennes qui menaient 
une enquête pénale sur, entre autres, des opérations de blanchiment 
d’argent. Tous les établissements bancaires et fiduciaires de Saint-Marin 
étaient visés par la décision. Les données bancaires concernant le 
requérant furent saisies et copiées au cours de l’opération. Le requérant 
ne fut informé de cette mesure qu’un an après l’adoption de la décision.

La Cour a examiné le grief du requérant uniquement sous l’angle de 
l’article 8, bien que l’intéressé ait également invoqué les articles 6 et 13.

En l’espèce, la Cour a conclu à la violation de l’article 8 à raison de 
l’absence de garanties procédurales. Le requérant n’ayant été ni inculpé 
ni même soupçonné d’un délit financier, il n’avait pas qualité au regard 
du droit de Saint-Marin pour contester la saisie et la copie de ses 
données bancaires à des fins de stockage. De ce fait, le requérant, qui 
n’était pas une « personne intéressée » au sens du droit interne, n’a pas 
bénéficié du « contrôle effectif » tel que voulu par la prééminence du 

139.  M.N. et autres c. Saint-Marin, no 28005/12, 7 juillet 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-156242
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droit et apte à limiter l’ingérence litigieuse à ce qui était « nécessaire dans 
une société démocratique ».

L’arrêt présente un intérêt en ce que la Cour a été amenée à répondre 
à l’argument du gouvernement défendeur selon lequel l’article  8 ne 
trouvait pas à s’appliquer dans les circonstances de l’espèce au motif qu’à 
son avis la jurisprudence n’apparaissait pas protéger la confidentialité 
d’éléments concernant des relations bancaires et fiduciaires. La Cour a 
rejeté cet argument. Elle a observé que les documents bancaires 
constituaient incontestablement des données personnelles concernant 
un individu, indépendamment du point de savoir s’ils renfermaient ou 
non des informations sensibles. Elle a ajouté que de telles informations 
pouvaient également concerner des transactions professionnelles et qu’il 
n’y avait aucune raison de principe justifiant d’exclure des activités à 
caractère professionnel ou commercial de la notion de « vie privée ». En 
outre, le droit au respect de la correspondance se trouvait également en 
jeu puisque l’ordonnance de saisie visait également les lettres et les 
courriels échangés entre le requérant et des tiers, qui avaient été confiés 
à la garde de la banque. 

Se référant à l’arrêt Michaud c. France 140, la Cour a rappelé que c’était 
la confidentialité de tous les échanges auxquels les individus pouvaient 
se livrer à des fins de communication qui se trouvait garantie par 
l’article 8. De plus, peu importait que les documents originaux fussent 
restés à la banque. Le fait d’avoir copié puis stocké des informations 
extraites de relevés bancaires, chèques, courriels, etc. s’analysait en une 
ingérence dans l’exercice par le requérant de son droit au respect de sa 
« vie privée » et de sa « correspondance ».

Vie familiale 141

L’arrêt Penchevi c. Bulgarie 142 a pour objet le refus d’autoriser un enfant 
à se rendre à l’étranger pour y rejoindre sa mère. S’éloignant de 
l’approche des juridictions inférieures, la Cour de cassation refusa à la 
requérante l’autorisation pour son enfant de quitter la Bulgarie pour 
séjourner avec elle en Allemagne, où elle effectuait des études de 
troisième cycle. La haute juridiction se fondait sur les dispositions de la 
législation nationale qui exigent le consentement des deux parents pour 
que l’enfant puisse quitter le pays. Or le père avait refusé son 
consentement. La procédure interne dura près de deux ans et trois mois. 
Les juridictions nationales finirent par autoriser l’enfant à rejoindre sa 
mère en Allemagne. Les requérants (la mère et l’enfant) alléguaient que 
le refus d’autoriser l’enfant à quitter la Bulgarie s’analysait en une 
ingérence dans l’exercice de leur droit au respect de leur vie familiale.

140.  Michaud c. France, no 12323/11, § 90, CEDH 2012.
141.  Voir aussi Kuppinger, supra note 66.
142.  Penchevi c. Bulgarie, no 77818/12, 10 février 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-115055
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-152353
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La Cour a dit qu’il y avait eu, dans les circonstances de l’espèce, 
violation de l’article 8 de la Convention. L’arrêt est intéressant dès lors 
que les faits de la cause ne portent pas sur une prise en charge, un conflit 
relatif à la garde ou une question relevant de la Convention de La Haye. 
L’analyse de la Cour a consisté à rechercher si le refus d’autoriser un 
enfant à accompagner sa mère dans un autre pays pour effectuer des 
études de troisième cycle donne lieu à une violation du droit des 
requérants au respect de leur vie familiale. À cet égard, la Cour a dû 
déterminer dans quelle mesure l’intérêt supérieur de l’enfant a constitué 
une considération primordiale dans ce contexte.

La Cour a estimé que la séparation entre la mère et l’enfant pendant la 
durée de la procédure a constitué une ingérence dans l’exercice par les 
deux requérants de leur droit au respect de leur vie familiale. Cette 
ingérence avait une base légale, dès lors que le consentement des deux 
parents était requis en droit interne pour qu’un enfant puisse se rendre 
à l’étranger. Elle poursuivait en outre un but légitime, à savoir la 
protection des droits du père de l’enfant. La question cruciale est la 
nécessité de l’ingérence dans les circonstances de l’affaire. Sur cette 
question, la Cour a fait observer ce qui suit.

i)  La Cour de cassation n’a pas tenu compte des circonstances de la 
cause, mais a appliqué une approche formaliste et mécanique à la 
situation des requérants, se fondant exclusivement sur la règle du 
consentement parental énoncée par le droit interne. À aucun moment 
elle n’a recherché s’il y aurait atteinte aux intérêts de l’enfant dans 
l’hypothèse où on l’autorisait à rejoindre sa mère en Allemagne. La 
haute juridiction ne s’est pas penchée sur la réalité de la situation des 
requérants, notamment le fait que le père ne s’occupait pas de l’enfant 
en Bulgarie.

ii)  La Cour de cassation a également basé son refus sur le fait que la 
requérante avait commis une erreur technique en omettant de préciser 
dans sa demande que l’Allemagne était le pays de destination souhaitée.

iii)  Le délai d’adoption d’une décision dans le cadre de la procédure 
interne a eu un effet grave et négatif sur la possibilité pour les requérants 
de vivre ensemble, et la séparation prolongée doit être considérée 
comme incompatible avec leur droit découlant de l’article  8 de la 
Convention.

La Cour a estimé qu’il n’y avait pas lieu, au vu du constat ci-dessus, de 
rechercher si les faits de la cause révélaient une violation de l’article 2 du 
Protocole no 4 de la Convention.
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***
L’arrêt Zaieţ c.  Roumanie 143 porte sur l’annulation d’une décision 

d’adoption plusieurs décennies après son homologation. La requérante 
fut adoptée à l’âge de dix-sept ans. Elle a également une sœur, adoptée 
par la même mère adoptive. Après le décès de sa mère adoptive, il 
apparut que cette dernière avait des droits sur un terrain forestier dont 
sa famille avait été illégalement expropriée. La requérante pouvait en 
principe prétendre à la moitié de la succession. Cependant, sa sœur 
parvint à faire annuler son adoption. La juridiction interne saisie 
conclut que l’adoption avait pour seul but de servir les intérêts 
patrimoniaux de la mère adoptive et de la requérante, et non d’offrir à 
celle-ci une meilleure vie. L’annulation de l’adoption de la requérante a 
été prononcée trente et un ans après l’acte d’adoption et dix-huit ans 
après le décès de sa mère adoptive. Les griefs soulevés par la requérante 
devant la Cour sont examinés sur le terrain de l’article  8 de la 
Convention et de l’article 1 du Protocole no 1.

La Cour a jugé applicable l’article 8, car l’annulation de l’adoption, 
trente et un ans après son homologation, a touché le droit de la 
requérante au respect de sa vie familiale. La décision de justice interne 
annulant l’adoption s’analyse en une ingérence dans le droit garanti à la 
requérante par l’article 8, car la relation entre parents adoptifs et enfants 
adoptés appelle la protection offerte par cet article.

La Cour doute que cette ingérence ait été « prévue par la loi » compte 
tenu de l’incertitude quant à la qualité de la sœur de la requérante, au 
regard des règles en vigueur à l’époque des faits, pour demander en 
justice l’annulation de la décision d’adoption. Elle conteste également la 
légitimité du but poursuivi par l’annulation au vu des raisons pour 
lesquelles la sœur de la requérante a saisi le juge, à savoir obtenir pour 
elle-même la totalité de la succession de sa mère adoptive. Cependant, 
la Cour préfère examiner l’affaire du point de vue du principe de la 
« nécessité » et rechercher si la décision du juge interne d’annuler 
l’adoption de la requérante était justifiée par des motifs pertinents et 
suffisants. Elle a conclu que ce principe n’avait pas été respecté, puisque 
la décision attaquée était vague et que la justification d’une mesure aussi 
radicale était insuffisante.

C’est la première fois que la Cour est appelée à connaître de 
l’annulation d’une décision d’adoption lorsque le parent adoptif est 
décédé et que la personne adoptée est majeure depuis longtemps. 
L’intérêt de l’arrêt tient à ce que la Cour a souligné ceci dans son 
raisonnement.

143.  Zaieţ c. Roumanie, no 44958/05, 24 mars 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-153516
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i)  La séparation d’une famille est une ingérence de nature très grave et 
une telle mesure doit être étayée par des motifs suffisamment solides et 
importants dans l’intérêt non seulement de l’enfant mais aussi de la 
sécurité juridique.

ii)  L’annulation d’une adoption n’était pas entendue comme une 
mesure prise contre l’enfant adopté et, en principe, les dispositions 
légales régissant l’adoption visent principalement au bien-être et à la 
protection de l’enfant.

iii)  Si des preuves ultérieurement apparues montrent qu’une décision 
d’adoption définitive était fondée sur des éléments frauduleux ou 
trompeurs, l’intérêt de l’enfant doit toujours primer lorsqu’il faut 
trouver un moyen de réparer tout préjudice causé à un parent adoptif 
par la décision illicite.

***
Dans l’affaire Nazarenko c.  Russie 144, le requérant fut exclu 

complètement et automatiquement de la vie de l’enfant qu’il élevait 
après qu’il eut été reconnu qu’il n’en était pas le géniteur.

Durant leur mariage, le requérant et sa femme eurent une fille. Le 
couple divorça par la suite et les deux parents eurent la garde alternée de 
l’enfant. Il fut ensuite reconnu que le requérant avait élevé l’enfant et 
pris soin d’elle pendant cinq ans. Après que la paternité du requérant fut 
contestée, il fut établi que le requérant n’était pas le père biologique de 
l’enfant. En conséquence, le requérant fut déchu de tous ses droits 
parentaux, y compris celui de demeurer en contact avec l’enfant. De 
plus, son nom fut retiré du certificat de naissance de l’enfant et le nom 
de famille de celle-ci dut être changé. Le droit interne ne prévoyait 
aucune exception qui eût permis au requérant, qui n’avait pas de lien 
biologique avec l’enfant, de maintenir des relations avec celle-ci.

Dans le cadre de la procédure menée au titre de la Convention, le 
requérant se plaignait que les autorités n’avaient pas respecté son droit 
au respect de sa vie familiale, au mépris de l’article 8.

La Cour a d’abord dû établir si, en l’absence de lien biologique, la 
relation entre le requérant et l’enfant était constitutive d’une vie 
familiale. Pour conclure à l’applicabilité de l’article 8, la Cour a noté que 
l’enfant était née alors que le requérant était marié et qu’elle a été inscrite 
sur le registre de l’état civil comme sa fille. Il a pris soin d’elle pendant 
plusieurs années et il a développé avec elle un lien affectif étroit, l’un et 
l’autre croyant être père et fille. À cet égard, la Cour confirme que 
l’absence de lien biologique avec un enfant n’implique pas l’absence de 
vie familiale au regard de l’article 8 (voir, en ce qui concerne des parents 

144.  Nazarenko c. Russie, no 39438/13, CEDH 2015.
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Aperçu de la jurisprudence de la Cour en 2015

155

adoptifs, Kopf et Liberda c. Autriche 145). Ces circonstances sont détermi
nantes en l’espèce.

Examinant la question de savoir si le droit du requérant au respect de 
sa vie familiale a été méconnu, la Cour a exprimé sa préoccupation à 
l’égard de l’inflexibilité du droit interne, qui empêchait les personnes 
dans la situation du requérant d’obtenir un droit de visite et ne prévoyait 
aucune possibilité de mettre en balance l’intérêt supérieur de l’enfant 
dans certaines circonstances. La Cour a considéré que l’article 8 devait 
être interprété comme imposant à l’État une obligation d’examiner au 
cas par cas la question de savoir s’il était dans l’intérêt supérieur d’un 
enfant de demeurer en contact avec une personne qui a pris soin de lui 
pendant relativement longtemps, qu’il soit ou non biologiquement lié à 
cette personne.

Au vu des faits de l’affaire, la Cour conclut que les autorités nationales 
n’ont pas ménagé une possibilité pour le requérant de maintenir des 
liens familiaux avec l’enfant, et qu’en l’excluant complètement et 
automatiquement de la vie de cette dernière après avoir déclaré qu’il n’en 
était pas le père, sans pouvoir tenir compte de l’intérêt supérieur de cette 
enfant – du fait de l’inflexibilité du droit interne –, elles n’ont pas 
respecté la vie familiale du requérant, en violation de l’article 8.

L’affaire est intéressante en ce qu’elle traite d’une question nouvelle au 
regard de l’article  8 et enrichit la jurisprudence concernant la vie 
familiale entre des personnes qui n’ont pas de lien biologique entre elles. 
Elle confirme également la volonté de la Cour de soumettre les 
interdictions automatiques de l’exercice du droit au respect de la vie 
familiale à un contrôle attentif lorsque l’intérêt supérieur d’un enfant se 
trouve en jeu.

***
L’arrêt Z.H. et R.H. c.  Suisse 146 (non définitif ) concerne le refus de 

reconnaître le mariage religieux des requérants pour des raisons d’ordre 
public et son incidence sur leur droit à une vie familiale.

Les requérants, de nationalité afghane, demandèrent l’asile en Suisse, 
après avoir été enregistrés comme demandeurs d’asile en Italie. Ils se 
présentèrent comme un couple marié aux autorités suisses compétentes 
en matière d’asile. Ils expliquèrent qu’ils s’étaient mariés au cours d’une 
cérémonie religieuse en Iran. Au moment du mariage, la requérante 
avait quatorze  ans, le requérant dix-huit. Ils ne produisirent pas de 
certificat de mariage aux autorités suisses. Leur demande d’asile fut 
rejetée. Le requérant fut expulsé vers l’Italie. Dans la procédure de 
recours contre le rejet de la demande, les juridictions nationales jugèrent, 

145.  Kopf et Liberda c. Autriche, no 1598/06, § 37, 17 janvier 2012.
146.  Z.H. et R.H. c. Suisse, no 60119/12, 8 décembre 2015.
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entre autres, que le mariage des requérants était incompatible avec 
l’ordre public suisse, le fait d’avoir des rapports sexuels avec un enfant 
de moins de seize ans étant, en droit suisse, constitutif d’une infraction 
pénale. Les requérants ne pouvaient dès lors se prévaloir d’aucun droit à 
une vie familiale au titre de l’article 8. 

Dans le cadre de la procédure menée au titre de la Convention, les 
requérants soutenaient que l’expulsion du requérant avait emporté 
violation de leur droit au respect de leur vie familiale. 

L’intérêt de la décision de la Cour réside dans la réponse donnée par 
elle au grief dirigé par les requérants contre le refus des juridictions 
suisses de reconnaître leur mariage religieux pour des raisons d’ordre 
public.  La Cour a jugé que l’article  8 ne peut être interprété comme 
imposant à une Partie contractante l’obligation de reconnaître un 
mariage, religieux ou autre, contracté par un enfant de quatorze ans. Elle 
a relevé à ce propos que l’article  12 de la Convention prévoit 
expressément que ce sont les lois nationales qui régissent l’exercice du 
droit au mariage. Compte tenu du caractère sensible des choix moraux 
sur lesquels les juridictions suisses furent appelées à se prononcer et de 
l’importance attachée à la protection des mineurs et à la garantie d’un 
milieu familial sûr, la Cour a considéré que les juridictions nationales 
étaient mieux à même d’examiner les questions soulevées par l’affaire des 
requérants et de statuer sur elles. 

Liberté de pensée, de conscience et de religion (article 9)

Liberté de religion
L’arrêt Karaahmed c.  Bulgarie 147 porte sur le déroulement d’une 

manifestation devant une mosquée pendant la prière habituelle du 
vendredi et l’enquête officielle menée sur les affrontements qui éclatèrent 
dans l’enceinte de la mosquée. Les manifestants, entre cent et cent 
cinquante membres et supporters d’un parti politique, protestaient 
contre ce qu’ils qualifiaient de « hurlements » provenant des haut-
parleurs de la seule mosquée de la capitale durant l’appel à la prière. La 
manifestation dégénéra. Les fidèles, dont faisait partie le requérant, 
furent insultés, et ceci fut suivi d’actes de violence et de jets d’objets. La 
police intervint pour réprimer ces violences.

Les deux premières enquêtes sur ces incidents furent suspendues sans 
donner lieu à aucune inculpation. La troisième aboutit à l’inculpation 
de sept personnes, dont on ne sait pas si elles ont été poursuivies. Une 
autre enquête ouverte sur le fondement de l’interdiction du discours de 
haine dans le domaine religieux était pendante sans avoir donné lieu à 
aucune inculpation.

147.  Karaahmed c. Bulgarie, no 30587/13, 24 février 2015.
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Le requérant alléguait que les autorités ne l’avaient pas correctement 
protégé contre les manifestants alors qu’il pratiquait sa religion dans 
l’enceinte d’une mosquée, et qu’elles n’avaient pas enquêté de manière 
appropriée. Il y voyait une méconnaissance de l’article 9.

L’intérêt de cet arrêt est de souligner qu’il importe de procéder à la 
conciliation des différents droits et libertés en jeu, qui sont garantis par 
les articles 9, 10 et 11, sachant que ces droits et libertés fondamentaux 
méritent, par principe, un égal respect. La mise en balance de ces droits 
entre eux doit reconnaître leur importance dans une société fondée sur 
la tolérance, le pluralisme et l’ouverture d’esprit. Pèse donc sur la police 
l’obligation de garantir à la fois le droit des citoyens de manifester et le 
droit des fidèles de pratiquer leur religion, sans imposer pour autant à 
celle-ci un fardeau excessif.

Appliquant ces principes à la situation en cause, la Cour a conclu à une 
violation de l’article 9. Les autorités compétentes avaient bien connais
sance des tensions existantes et des risques encourus dans le cadre de la 
manifestation annoncée. Toutefois, elles n’ont pris aucune mesure pour 
s’assurer que les droits des manifestants et ceux des fidèles fussent 
respectés de façon égale. En effet, elles ne sont intervenues que pour 
limiter la violence. Finalement, le droit de manifester l’a emporté au 
détriment du droit de pratiquer paisiblement sa religion. Les enquêtes 
ultérieures n’ont pas répondu non plus de façon effective aux événements 
critiqués.

***

L’arrêt Ebrahimian c. France 148 (non définitif ) a pour objet la concilia
tion de la liberté de religion d’une employée d’hôpital avec le devoir de 
neutralité des professionnels de santé dans les hôpitaux publics.

La requérante, de religion musulmane, était employée comme 
assistante sociale dans le service de psychiatrie d’un hôpital public. Les 
autorités refusèrent de renouveler son contrat à la suite de son refus, 
après avertissement, de retirer son voile (couvrant ses cheveux, ses 
oreilles et son cou) sur son lieu de travail. Les juridictions nationales 
confirmèrent la décision qu’elles jugèrent motivée par la nécessité de 
garantir le respect des principes constitutionnels de laïcité et d’égalité 
devant la loi et par le devoir incombant de ce fait aux fonctionnaires de 
respecter la neutralité en matière de manifestation de croyances 
religieuses dans leurs rapports avec les usagers des services publics. 

Dans le cadre de la procédure menée au titre de la Convention, la 
requérante prétendait que cette décision avait violé son droit à la liberté 
de religion, inscrit à l’article 9 de la Convention. La Cour en a décidé 
différemment. Elle a admis qu’il y avait eu une ingérence dans l’exercice 

148.  Ebrahimian c. France, no 64846/11, CEDH 2015.
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par la requérante dudit droit. Quant à sa légalité, les juridictions natio
nales avaient expliqué, six mois avant le licenciement de la requérante, 
que le devoir incombant aux fonctionnaires de l’État de se comporter de 
manière neutre et impartiale à l’égard des croyances religieuses 
s’appliquait à tous les agents de l’État, quelle que soit leur fonction. 
Concernant la légitimité de l’objectif poursuivi, la Cour a observé que 
la décision de ne pas renouveler le contrat de la requérante avait été 
motivée par la nécessité de donner un effet concret au devoir de 
neutralité de la requérante au sein de l’hôpital afin de garantir le respect 
des croyances religieuses des patients avec qui elle était en contact et de 
leur assurer qu’ils seraient, en tant qu’usagers d’un service public, traités 
de manière égale par l’État, quelles que soient leurs propres convictions 
religieuses. La décision attaquée avait dès lors pour objectif de protéger 
les droits et libertés d’autrui.

Quant à la nécessité de l’ingérence, la Cour a rappelé qu’elle avait déjà 
eu l’occasion d’affirmer qu’une Partie contractante peut se prévaloir des 
principes de laïcité et de neutralité pour justifier l’interdiction faite aux 
fonctionnaires de porter des symboles religieux, en particulier aux 
enseignants travaillant dans le secteur public (Dahlab c.  Suisse 149, 
Kurtulmuş c. Turquie 150 et Ahmet Arslan et autres c. Turquie 151). Les fonc
tionnaires ont un statut particulier qui les distingue d’autres catégories 
de travailleurs. En l’espèce, la Cour a admis que l’État pouvait exiger de 
la requérante, étant donné la nature de ses fonctions, qu’elle s’abstienne 
de manifester ses croyances religieuses afin de garantir que les patients 
ne doutent pas de l’impartialité des personnes chargées de les soigner. 
Cette obligation est cohérente avec les valeurs fondamentales de laïcité 
et de neutralité définissant la relation de l’État défendeur avec la religion. 
La Cour a ensuite examiné la proportionnalité de l’ingérence litigieuse, 
en tenant compte du contexte dans lequel le litige était né. Elle a 
notamment relevé que :

i)  les autorités hospitalières avaient examiné soigneusement le refus de 
la requérante de se conformer à la décision exigeant qu’elle retire son 
voile et mis en balance les objections continuelles de la requérante et la 
nécessité de respecter le principe de neutralité ;

ii)  la requérante a eu la possibilité de contester devant les tribunaux 
nationaux la sanction qui lui avait été infligée et de se prévaloir, à tout 
moment de la procédure, de son droit à la liberté de religion.

L’intérêt de cet arrêt réside dans l’analyse faite par la Cour du poids à 
accorder aux principes de laïcité, d’égalité et de neutralité lors de 

149.  Dahlab c. Suisse (déc.), no 42393/98, CEDH 2001-V.
150.  Kurtulmuş c. Turquie (déc.), no 65500/01, CEDH 2006-II.
151.  Ahmet Arslan et autres c. Turquie, no 41135/98, 23 février 2010.
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l’examen de la légitimité de l’objectif poursuivi par l’ingérence, ainsi que 
de sa nécessité.

Liberté d’expression (article 10) 152

Applicabilité
L’arrêt Petropavlovskis c. Lettonie 153 porte sur le rejet d’une demande de 

naturalisation au motif que le requérant avait critiqué la politique 
linguistique du gouvernement dans le secteur de l’éducation et vise les 
articles 10, 11 et 13.

« Étranger résident permanent » sur le territoire de la République de 
Lettonie, le requérant participa activement à des manifestations contre 
les politiques de l’État défendeur concernant l’usage du russe comme 
langue d’enseignement dans les écoles primaires et publiques. Sa 
demande de naturalisation fut rejetée par le Conseil des ministres au 
motif que ses actions ne témoignaient pas d’une allégeance à la 
République de Lettonie, comme l’exige la loi sur la naturalisation. Le 
requérant contesta ce rejet devant les juridictions internes, en vain. 
Selon ces dernières, la décision attaquée était une « décision politique » 
échappant au contrôle du juge. 

Devant la Cour, le requérant estimait avoir été arbitrairement privé de 
la nationalité de l’État défendeur parce qu’il avait exercé ses droits 
garantis par les articles 10 et 11. En somme, il se disait victime d’une 
mesure punitive pour avoir critiqué la réforme du secteur de l’éducation 
par l’État défendeur, en particulier la politique linguistique de ce 
dernier. L’arrêt mérite d’être noté pour deux points, liés l’un à l’autre.

Premièrement, la Cour a constaté qu’à aucun moment le requérant n’a 
été empêché d’exprimer, que ce soit par la parole ou par l’action, son 
désaccord avec la politique linguistique du gouvernement défendeur 
dans le domaine de l’éducation. Elle a observé qu’après le rejet de sa 
demande de naturalisation le requérant a continué à exprimer ses vues 
aussi bien sur la question de la politique linguistique que sur d’autres 
questions d’intérêt public, sans qu’on l’en empêche. Pour elle, le 
requérant ne pouvait soutenir au vu des circonstances que la politique 
du gouvernement en matière de naturalisation a eu un effet dissuasif sur 
l’exercice par lui de ses droits tirés des articles 10 et 11.

Deuxièmement, et faisant suite à cette première conclusion, la Cour a 
jugé que le refus par les autorités de la demande de naturalisation du 
requérant ne pouvait passer pour une mesure punitive. Elle a examiné 
ce que dit le droit international sur l’existence ou non d’une obligation 
d’accorder la nationalité. Tout en observant que tant la Déclaration 

152.  Voir aussi Bohlen, supra note 103.
153.  Petropavlovskis c. Lettonie, no 44230/06, CEDH 2015.
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universelle des droits de l’homme que la Convention américaine des 
droits de l’homme prévoient expressément l’une et l’autre un droit à la 
nationalité, elle a souligné que le système de la Convention ne connaît 
aucune obligation de ce type. Elle reconnaît qu’une décision arbitraire 
ou discriminatoire en matière de nationalité peut poser problème sur le 
terrain de la Convention (voir, par exemple, Genovese c. Malte 154). Il ne 
faut pas toutefois en conclure que la Convention donne droit à l’octroi 
de la nationalité de tel ou tel pays. Aux yeux de la Cour, la question doit 
être tranchée au niveau interne, à l’aune des règles de naturalisation de 
l’État contractant en question et des critères d’octroi de la nationalité. 
La Cour a relevé que le choix des critères d’octroi de la nationalité par 
voie de naturalisation conformément au droit interne tient à la nature 
du lien qui existe entre l’État et la personne concernée, lien dont chaque 
société juge nécessaire d’assurer l’existence. Pour ce qui est des faits de 
l’espèce, elle observe qu’un État démocratique a le droit d’imposer aux 
personnes qui en souhaitent acquérir la nationalité d’être loyales envers 
l’État et, en particulier, envers les principes constitutionnels sur lesquels 
celui-ci se fonde. Elle note que l’obligation de loyauté envers l’État et sa 
Constitution ne saurait passer pour une mesure punitive susceptible de 
porter atteinte à la liberté d’expression et de réunion. Il s’agit plutôt d’un 
critère auquel doit satisfaire toute personne cherchant à obtenir la 
nationalité lettone par voie de naturalisation.

La Cour a conclu à l’inapplicabilité aux faits de l’espèce des articles 10 et 11.

Liberté d’expression
Dans l’arrêt Morice 155, précité, était en cause la condamnation pour 

diffamation d’un avocat pour des propos tenus contre des magistrats. 
Les propos reprochés avaient été publiés dans un article d’un quotidien 
national qui reprenait, d’une part, les termes d’une lettre adressée par le 
requérant et son confrère à la garde des Sceaux pour demander une 
enquête administrative au sujet de magistrats et, d’autre part, des 
déclarations faites au journaliste auteur de l’article litigieux.

L’affaire soulève l’intéressante question de l’étendue de l’exercice par 
un avocat de sa liberté d’expression et des limites de la critique admis
sibles à l’égard des magistrats agissant dans l’exercice de leurs fonctions 
officielles.

Les propos du requérant s’inscrivaient dans le cadre d’une information 
judiciaire diligentée à la suite du décès d’un magistrat et cette affaire 
avait connu, dès son commencement, un retentissement médiatique très 
important. Les propos litigieux visaient des juges d’instruction défini
tivement écartés de la procédure lorsque l’avocat s’était exprimé, 

154.  Genovese c. Malte, no 53124/09, 11 octobre 2011.
155.  Morice, supra note 73.
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l’instruction se poursuivant devant un autre juge qui n’était pas mis en 
cause.

Pour condamner le requérant, les juges d’appel avaient estimé que le 
simple fait d’affirmer qu’un juge d’instruction avait eu un « comportement 
parfaitement contraire aux principes d’impartialité et de loyauté » 
constituait une accusation particulièrement diffamatoire ; l’emploi du 
terme « connivence » ne faisant que conforter ce caractère diffamatoire.

L’arrêt, qui contient un rappel exhaustif de la jurisprudence applicable 
à la liberté d’expression de l’avocat, distingue deux situations, celle où 
l’avocat s’exprime dans le prétoire et celle où il exerce sa liberté 
d’expression en dehors du tribunal. La Cour estime que l’avocat a un 
rôle particulier, en tant que professionnel indépendant, dans 
l’administration de la justice, et qu’il ne peut être comparé à un 
journaliste. La Cour rappelle l’importance d’examiner la nature des 
propos, y compris le ton employé, en les appréciant dans leur contexte 
général, ce qui n’a pas été fait par les juges internes.

Des propos sur des sujets d’intérêt général liés au fonctionnement de 
la justice impliquent un niveau élevé de protection de la liberté 
d’expression. Il en résulte une marge d’appréciation des autorités 
particulièrement restreinte. La Cour reconnaît par ailleurs qu’un avocat 
doit pouvoir attirer l’attention du public sur d’éventuels 
dysfonctionnements judiciaires, l’autorité judiciaire pouvant tirer un 
bénéfice d’une critique constructive.

Cet arrêt présente aussi l’intérêt de souligner la différence entre la 
parole d’un magistrat (soumis à un devoir de réserve), celle d’un avocat 
et les propos d’un journaliste. Pour la Cour, « le bon fonctionnement des 
tribunaux ne saurait être possible sans des relations fondées sur la 
considération et le respect mutuels entre les différents acteurs de la 
justice, au premier rang desquels les magistrats et les avocats ».

Cette affaire reste en elle-même bien spécifique à plusieurs égards. On 
relèvera notamment que les deux juges d’instruction visés par les 
critiques avaient été dessaisis du dossier pénal. Aussi les propos de 
l’avocat n’étaient pas de nature à perturber la sérénité des débats 
judiciaires.

L’avocat a fait l’objet d’une sanction qui était importante, sa qualité 
d’avocat ayant même été retenue pour justifier une plus grande sévérité. 
Or la Cour souligne que les sanctions infligées à un avocat peuvent avoir 
un « effet dissuasif » sur l’exercice de la liberté d’expression.

Au terme de son examen, la Cour a conclu à une violation de 
l’article  10 dans le chef de l’avocat condamné pour diffamation. Les 
propos reprochés au requérant ne constituaient pas des attaques 
gravement préjudiciables à l’action des tribunaux dénuées de fondement 
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sérieux, mais des critiques à l’égard des juges, exprimées dans le cadre 
d’un débat d’intérêt général relatif au fonctionnement de la justice et 
dans le contexte d’une affaire au retentissement médiatique important 
depuis l’origine. S’ils pouvaient certes passer pour virulents, ils n’en 
constituaient pas moins des jugements de valeurs reposant sur une « base 
factuelle » suffisante.

***
L’arrêt Perinçek c.  Suisse 156 concerne une condamnation pénale pour 

l’expression de propos relatifs aux massacres et déportations d’Arméniens 
par l’Empire ottoman en 1915 et les années suivantes. En 2005, le 
requérant, de nationalité turque, se rendit en Suisse où il fit au sujet de 
ces événements trois déclarations à l’occasion de rassemblements 
publics, disant par exemple que « les allégations de « génocide arménien » 
[étaient] un mensonge international ». Condamné pénalement pour cela 
en Suisse, il allègue devant la Cour une violation de l’article 10.

La Grande Chambre a constaté une violation de l’article 10.

Avant d’en venir à la question principale de la « nécessité » de 
l’ingérence au regard de l’article  10 §  2, certains points de l’arrêt 
méritent d’être évoqués.

i)  L’application de l’article 17, presque exclusivement invoqué dans les 
affaires de l’article 10, est écartée par la Grande Chambre. L’approche de 
l’ancienne Commission dans les affaires relatives aux négationnistes de 
l’Holocauste consistait à juger manifestement mal fondés leurs griefs en 
tenant compte de l’article  17. La nouvelle Cour en a fait de même 
(Lehideux et Isorni c. France 157 et Witzsch c. Allemagne (no 1) 158). Deux 
arrêts de chambre postérieurs (Garaudy c.  France 159 et Witzsch 
c. Allemagne (no 2) 160) avaient appliqué l’article 17 à des propos niant 
l’Holocauste, avant que la Cour n’en revienne en 2011 (Gollnisch 
c.  France 161) à l’ancienne approche consistant à tenir compte de 
l’article  17 dans l’analyse sur le terrain de l’article  10. La Grande 
Chambre actuelle, s’appuyant sur le considérant de l’arrêt Paksas 
c. Lituanie 162 selon lequel l’article 17 ne s’applique qu’à titre exceptionnel 
et dans les cas extrêmes, semble reprendre l’approche antérieure. Elle 
estime que les questions principales qui se posent sur le terrain des 
articles 17 et 10 § 2 – savoir si les propos en cause avaient pour but 

156.  Perinçek c. Suisse [GC], no 27510/08, CEDH 2015.
157.  Lehideux et Isorni c.  France, 23 septembre 1998, Recueil des arrêts et décisions 
1998‑VII.
158.  Witzsch c. Allemagne (no 1) (déc.), no 41448/98, 20 avril 1999.
159.  Garaudy c. France (déc.), no 65831/01, CEDH 2003‑IX (extraits).
160.  Witzsch c. Allemagne (no 2) (déc.), no 7485/03, 13 décembre 2005.
161.  Gollnisch c. France (déc.), no 48135/08, 7 juin 2011.
162.  Paksas c. Lituanie [GC], no 34932/04, CEDH 2011 (extraits).
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d’attiser la haine ou la violence et si, en les tenant, le requérant a cherché 
à invoquer la Convention de manière à détruire d’autres droits consacrés 
par celle-ci – se recoupent, de sorte que la question de l’article 17 doit 
être jointe au fond des questions relevant de l’article 10. La Cour ayant 
ensuite conclu à une violation de cet article, il n’y a pas lieu de donner 
application de l’article 17 de la Convention.

ii)  L’arrêt Piermont c. France 163 et le présent arrêt sont les seuls à se 
livrer à un véritable examen de la portée et de l’applicabilité de 
l’article 16, que ni l’ancienne Commission ni la Cour actuelle n’avaient 
jamais appliqué. La Grande Chambre fait expressément état de certaines 
hésitations dont avaient fait preuve l’ancienne Commission à l’égard de 
cet article  (celle-ci, dans son rapport sur cette affaire, avait dit que 
l’article 16 reflétait « une conception dépassée du droit international ») 
et le Conseil de l’Europe (qui en avait proposé l’abrogation en 1977). 
Elle estime que pouvoir opposer l’article  16 sans restriction serait 
contraire à sa jurisprudence selon laquelle les étrangers peuvent invoquer 
leur droit à la liberté d’expression. Elle conclut en limitant notablement 
la portée de l’article  16 : celui-ci n’autorise que les restrictions aux 
activités se rapportant directement au « processus politique », ce qui n’est 
pas le cas en l’espèce, de sorte que l’article 16 est jugé inapplicable.

iii)  C’est l’une des rares affaires où la Cour n’a pas accepté un « but 
légitime » invoqué par un État défendeur. La Grande Chambre a rejeté 
le but de la « défense de l’ordre » sur lequel s’appuyait le Gouvernement. 
Soulignant les différences sémantiques entre le texte français et le texte 
anglais (« prevention of disorder ») et rappelant que toute restriction aux 
droits de la Convention est d’interprétation stricte, le texte anglais, plus 
étroit, est celui retenu. Puisqu’il n’a pas été démontré que les propos du 
requérant étaient susceptibles de troubler l’ordre ni qu’ils l’avaient bel et 
bien fait, en ce sens qu’il y aurait eu une perturbation de l’ordre public, 
la Cour n’est pas convaincue que l’ingérence dans sa liberté d’expression 
visait la « défense de l’ordre ». Elle a néanmoins estimé que cette 
ingérence poursuivait le but de la protection des « droits d’autrui » 
(l’identité et la dignité des descendants des victimes des événements 
survenus en 1915 et les années suivantes).

Sur la question principale de la « nécessité » de l’ingérence visant la 
protection des « droits d’autrui ».

i)  L’intérêt de l’affaire tient aux limites claires dans lesquelles la 
Grande Chambre a borné son analyse. Elle n’a pas pour rôle de 
rechercher si la criminalisation de la négation de génocide est en 
principe justifiée, d’établir les faits se rapportant à la persécution des 
Arméniens par l’Empire ottoman, ni de dire si ces événements méritent 

163.  Piermont c. France, 27 avril 1995, série A no 314.
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la qualification juridique de génocide ou si les propos tenus par le 
requérant en l’espèce s’analysent en la négation d’un génocide. 

La question essentielle est plutôt de savoir si les propos du requérant, 
appréciés comme un tout et dans leur contexte, peuvent s’analyser en un 
appel à la violence, à la haine ou à l’intolérance.

Cette question doit être examinée sur la base d’un certain nombre de 
facteurs désignés. La Grande Chambre relève que les propos du 
requérant se rapportent à une question d’intérêt public et ne sont pas 
assimilables à un appel à la haine ou à l’intolérance et que le contexte 
dans lequel ils ont été tenus n’était pas marqué par de fortes tensions ni 
par des antécédents historiques particuliers en Suisse. Ces propos ne 
pouvaient être regardés comme ayant attenté à la dignité des membres 
de la communauté arménienne au point d’appeler une réponse pénale 
en Suisse et aucune obligation internationale n’imposait à la Suisse de 
criminaliser des propos de cette nature. Les tribunaux suisses apparaissent 
avoir censuré le requérant pour avoir exprimé une opinion divergente de 
celle ayant cours en Suisse. L’ingérence a pris la forme grave d’une 
condamnation pénale. Dans ces conditions, il n’était donc pas nécessaire, 
dans une société démocratique, de condamner pénalement le requérant 
afin de protéger les droits de la communauté arménienne ici en jeu.

ii)  Trois points dans le raisonnement sur la question principale 
méritent d’être soulignés.

–  L’arrêt contient une analyse utile de certains points de 
jurisprudence : l’article 8 et « l’identité de groupe et la réputation 
des ancêtres » ; l’article 10 et « les appels à la violence et le discours 
de haine » ; les articles 10 et 17 et « la négation de l’Holocauste et 
autres propos sur les crimes nazis » ; l’article  10 et « les débats 
d’ordre historique » ; et l’article  10 et « les affaires antérieures 
dirigées contre la Turquie concernant des propos relatifs aux 
événements survenus en 1915 et les années suivantes ».

–  Dans son examen de sa propre jurisprudence sur la négation de 
l’Holocauste, la Cour précise que criminaliser celle-ci ne se justifie 
pas tant parce que l’Holocauste constitue un fait historique 
clairement établi que parce qu’au vu du contexte historique dans 
les États défendeurs en question, sa négation traduit invariablement 
une idéologie antidémocratique et antisémite. Bref, ce qui importe 
dans ces affaires, c’est moins la négation d’un fait historique établi 
que les conséquences que les propos ont inévitablement eues dans 
le contexte propre au pays.

–  La Cour opère deux constats intéressants quant aux réponses 
apportées par les systèmes de droit à la question de la négation de 
faits historiques et de crimes. Il n’y a aucun consensus en la matière 
et la Suisse se situe à une extrémité du large éventail de positions 
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nationales qui existent à ce sujet. En outre, l’arrêt passe en revue 
avec un certain nombre de détails les sources pertinentes de droit 
international et en conclut, ainsi qu’il a été noté ci-dessus, que la 
réponse du législateur suisse, à savoir criminaliser les propos 
dénoncés, n’était pas imposée par les obligations internationales de 
la Suisse (contrairement à ce que soutenaient certains tiers 
intervenants dans leurs observations devant la Cour).

***

Dans l’affaire Müdür Duman c. Turquie 164, le requérant avait nié toute 
responsabilité concernant du matériel qui avait conduit à des poursuites 
contre lui et à sa condamnation. La Cour a examiné les conséquences de 
cette négation sur l’examen de son grief au regard de la Convention.

Le requérant était responsable d’une section locale d’un parti politique. 
Une perquisition eut lieu dans les locaux de la section. Des publications, 
drapeaux et symboles du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) y 
furent découverts, ainsi que des images, articles et ouvrages se rapportant 
au chef du PKK. Le requérant nia toute responsabilité quant à ce 
matériel, dont il se distancia. Il fut condamné pour avoir loué et 
cautionné des actes prohibés par la loi.

Pendant la procédure fondée sur la Convention, le requérant a soutenu 
notamment que sa condamnation s’analysait en une violation de son 
droit à la liberté d’expression et d’information découlant de l’article 10. 
La Cour accueille le grief du requérant, estimant que les juridictions 
nationales n’ont pas fourni de motifs pertinents et suffisants à l’appui de 
la condamnation et de la peine prononcées.

Cet arrêt est intéressant en ce que la Cour était appelée à statuer 
d’emblée sur le point de savoir s’il y avait eu ingérence dans l’exercice, 
par le requérant, de ses droits au regard de l’article  10. Pendant la 
procédure interne, il avait nié connaître l’existence des images, symboles 
et autres objets découverts dans son bureau à la section locale. Il n’avait 
à aucun moment invoqué l’article 10 pour se défendre. La Cour estime 
toutefois que cela ne l’empêche pas d’examiner le grief au fond. À son 
avis, les infractions imputées au requérant et pour lesquelles il a été 
condamné étaient incontestablement liées à des activités relevant du 
droit à la liberté d’expression, même si le requérant a nié toute 
connaissance ou responsabilité concernant la présence des différents 
objets trouvés dans le bureau en question. La Cour souligne, à cet égard, 
l’importance du droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination, 
aspect crucial du droit à un procès équitable garanti par l’article 6. Dans 
le cas du requérant, exiger de lui qu’il ait invoqué l’article 10 pour se 
défendre des accusations portées contre lui aurait eu pour effet de 

164.  Müdür Duman c. Turquie, no 15450/03, 6 octobre 2015.
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l’obliger à reconnaître les actes dont il était accusé. Dès lors, il y a eu 
atteinte aux droits du requérant découlant de l’article 10.

***

L’affaire Kharlamov c. Russie 165 concerne une action civile en diffamation 
engagée par une université contre un de ses professeurs, en raison des 
critiques émises par celui-ci envers le processus d’élection de l’instance 
dirigeante de l’établissement.

Le requérant avait prononcé les propos reprochés lors d’une conférence 
ouverte à tous les membres de l’université, organisée pour l’élection du 
sénat académique. Appelant l’attention de ses collègues sur des 
défaillances dans la procédure de l’élection, le requérant avait notamment 
reproché aux dirigeants un manque de transparence dans la procédure 
d’élection du sénat académique. L’université engagea une action en 
diffamation contre lui, soutenant que son discours avait porté atteinte à 
la réputation professionnelle de l’université et de son sénat académique. 
Le requérant fut jugé responsable de diffamation. On lui reprocha 
d’avoir qualifié le sénat académique d’« illégitime », alors que le 
déroulement des élections avait pleinement respecté les règles applicables.

Devant la Cour, le requérant se plaignait d’avoir été condamné 
civilement pour diffamation pour ses propos tenus dans le cadre de son 
activité professionnelle. La Cour a constaté une violation de l’article 10.

L’affaire est intéressante à deux égards.

En premier lieu, l’arrêt vient développer les principes de jurisprudence 
sur le droit à la liberté d’expression d’un employé (Palomo Sánchez et 
autres c. Espagne 166) dans un contexte académique (Mustafa Erdoğan et 
autres c. Turquie 167) lorsque les propos, sans être excessifs, comportent 
une certaine forme d’exagération. La Cour a estimé que le requérant 
s’était exprimé dans le cadre d’un débat sur l’organisation de la vie 
académique, ce qui s’analysait en une question d’intérêt public.  Le 
requérant pouvait donc légitimement aborder la question avec ses 
collègues. Dans ce type de débat, pour la Cour, les employés ont le droit 
de recourir à une certaine forme d’exagération, dès lors qu’elle n’excède 
pas les limites de la critique admissible. Or, en l’occurrence, le requérant 
n’avait pas utilisé de termes offensants ou d’abus de langage.

En second lieu, l’arrêt opère une distinction entre la réputation d’une 
personne et la réputation d’une université en tant qu’institution. Sur ce 
point, la Cour développe la jurisprudence dégagée dans l’affaire 

165.  Kharlamov c. Russie, no 27447/07, 8 octobre 2015.
166.  Palomo Sánchez et autres c. Espagne [GC], nos 28955/06 et autres, CEDH 2011.
167.  Mustafa Erdoğan et autres c. Turquie, nos 346/04 et 39779/04, 27 mai 2014.

http://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["27447/07"],"itemid":["001-157992"]}


Aperçu de la jurisprudence de la Cour en 2015

167

Uj c. Hongrie 168. Pour la Cour, il convient de prendre en considération les 
caractéristiques particulières des relations académiques. La protection de 
la « dignité » d’une université en vertu de la Convention ne peut être assi
milée à celle d’un individu. Plus précisément, elle indique que la 
protection de l’autorité d’une université représente pour celle-ci un 
simple intérêt institutionnel, qui n’a pas nécessairement la même force 
que « la protection de la réputation ou des droits d’autrui » au sens de 
l’article  10 §  2 de la Convention. Il convient de ménager un juste 
équilibre entre la nécessité de protéger, d’une part, la réputation d’une 
université et, d’autre part, la liberté d’un de ses professeurs d’exprimer son 
opinion sur l’institution et le système académique dans lequel il travaille.

***
La décision Fuchs c.  Allemagne 169 a trait aux sanctions pénales et 

disciplinaires imposées au requérant, avocat de profession, pour des 
propos diffamatoires contre un expert de l’accusation. Alors qu’il 
représentait un client accusé d’avoir téléchargé de la pornographie 
infantile dans son ordinateur, le requérant allégua par écrit devant une 
juridiction interne que l’expert privé engagé par l’accusation pour 
décrypter les dossiers avait manipulé ceux-ci de manière à obtenir le 
résultat voulu par l’accusation et qu’il avait un intérêt personnel à 
falsifier les preuves. L’expert privé avait prêté serment avant de présenter 
ses conclusions au tribunal. Il porta plainte au pénal contre le requérant. 
Ce dernier fut finalement reconnu coupable, parmi d’autres infractions, 
de diffamation et condamné à une amende. À l’issue d’une procédure 
disciplinaire ultérieure, il reçut une réprimande et une amende pour 
avoir manqué à son devoir d’exercer ses fonctions professionnelles avec 
probité et d’être digne de la confiance associée à cette profession.

Devant la Cour, le requérant voyait dans les mesures prises contre lui 
une violation de ses droits découlant de l’article 10.

Estimant ces mesures nécessaires dans une société démocratique, la 
Cour a déclaré la requête irrecevable. Elle a tenu compte du caractère 
pertinent et suffisant des motifs exposés par les juridictions internes. 
Premièrement, elle a reconnu, avec l’instance pénale nationale, que la 
défense des intérêts de son client ne permettait pas au requérant 
d’insinuer, de manière générale, que l’expert avait falsifié des preuves. 
Deuxièmement, elle a reconnu, avec l’instance disciplinaire nationale, 
que les propos insultants en question ne renfermaient aucune critique 
objective du travail de l’expert dans ce procès mais visaient à dénigrer 
généralement son travail et à déclarer inexploitables ses conclusions. Elle 
a fait siennes les conclusions des juridictions internes selon lesquelles les 
propos au cœur des procédures pénale et disciplinaire n’étaient pas 

168.  Uj c. Hongrie, no 23954/10, 19 juillet 2011.
169.  Fuchs c. Allemagne (déc.), nos 29222/11 et 64345/11, 27 janvier 2015.
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justifiés par la défense légitime des intérêts du client. Quant à la 
proportionnalité, elle a relevé qu’en fixant la sanction à imposer au 
requérant, l’instance pénale avait considéré que les propos n’avaient pas 
été tenus en public et que les amendes infligées par les instances pénale 
et disciplinaire n’apparaissaient pas disproportionnées.

L’intérêt de l’affaire tient à ce que c’est apparemment la première fois 
que la Cour a examiné dans quelle mesure un avocat peut contester 
l’intégrité d’experts assermentés. Elle a observé que ces derniers doivent 
pouvoir accomplir leur mission dans des conditions dépourvues de 
« perturbation injustifiée s’ils veulent réussir à accomplir leur tâche. Il est 
donc parfois nécessaire de les protéger lorsqu’ils font l’objet d’attaques 
verbales insultantes et excessives concernant l’exercice de leurs fonctions ». 
On peut voir dans la décision de la Cour un développement des 
principes exposés dans ses arrêts précédents concernant le rôle essentiel 
joué par les avocats en tant que garants de la confiance du public dans 
l’administration de la justice (Nikula c. Finlande 170 et Steur c. Pays-Bas 171).

***
La décision M’Bala M’Bala c. France 172 met en cause l’utilisation de 

l’expression artistique comme vecteur de l’antisémitisme. À la suite d’un 
spectacle public au cours duquel il s’était livré à des propos, actes et 
gestes antisémites, le requérant, un comédien bien connu, fut reconnu 
coupable d’avoir insulté la communauté juive et condamné à verser une 
amende. 

Dans le cadre de la procédure menée au titre de la Convention, le 
requérant invoquait l’article 10. De son côté, le Gouvernement invitait 
la Cour à rejeter la requête sur la base de l’article  17, plaidant que 
l’intéressé avait eu un comportement intentionnellement raciste et qu’il 
avait abusé de son droit à la liberté d’expression de façon contradictoire 
avec les valeurs fondamentales sous-tendant la Convention.

L’intérêt de l’arrêt réside dans le fait que la Cour a jugé que le requérant 
ne pouvait invoquer la protection accordée par l’article 10 et que son 
recours était dès lors irrecevable. Elle a admis que ladite protection 
s’appliquait à l’expression artistique prenant la forme de l’humour, de la 
satire et du discours provocateur, mais elle a considéré que le spectacle 
du requérant n’était rien d’autre qu’une manifestation publique de haine 
et d’antisémitisme et qu’un prétexte à la remise en cause de la réalité de 
l’Holocauste. La Cour, tout comme les juridictions nationales, a 
particulièrement tenu compte de l’apparition sur scène, aux côtés du 
requérant, d’un négationniste déjà condamné, ainsi que de ce qu’elle a 

170.  Nikula c. Finlande, no 31611/96, §§ 45-50, CEDH 2002-II.
171.  Steur c. Pays-Bas, no 39657/98, § 36, CEDH 2003-XI.
172.  M’Bala M’Bala c. France (déc.), no 25239/13, CEDH 2015.
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qualifié de scène outrageusement grotesque où ce dernier se voyait 
décerner un prix. Pareille évocation d’une idéologie en contradiction 
avec les valeurs fondamentales de justice et de paix sur lesquelles s’appuie 
la Convention ne peut prétendre à la protection accordée par l’article 10. 
Il est significatif que la Cour ait ajouté que l’utilisation d’un spectacle 
public pour diffuser un discours de haine et d’antisémitisme peut avoir 
des conséquences tout aussi insidieuses que des formes plus directes et 
explicites d’intolérance.

L’affaire est également intéressante en ce que la Cour n’a pas commencé 
par analyser sous l’angle de l’article 10 § 2 combiné avec l’article 17 les 
motifs invoqués par l’État pour justifier la répression de la conduite du 
requérant, mais a directement examiné si le contenu du spectacle 
litigieux était de nature à le faire sortir du champ de la protection de 
l’article 10. Les deux approches trouvent un appui dans la jurisprudence 
(comparer et mettre en opposition avec Lehideux et Isorni 173 et 
Perinçek 174, précités).

Liberté de communiquer des informations

L’arrêt Delfi AS c. Estonie 175 porte sur les devoirs et responsabilités d’un 
portail d’actualités sur Internet quant aux commentaires laissés par les 
internautes sur les informations qu’il publie.

La société requérante, Delfi AS, possède l’un des plus grands portails 
d’actualités sur Internet d’Estonie. Elle permet aux visiteurs de son site 
Internet de laisser des commentaires sur les articles qui y sont publiés. 
Au moment des faits, ces commentaires étaient mis en ligne 
automatiquement mais aussi supprimés automatiquement s’ils 
contenaient certains mots (obscènes) prédéfinis. Le portail appliquait 
par ailleurs un système de retrait sur notification.

En 2006, la société requérante publia un article qui indiquait qu’en 
modifiant l’itinéraire emprunté par ses ferries, une compagnie de 
navigation avait retardé l’ouverture des routes de glace sur ces trajets (or 
les routes de glace constituaient un moyen moins onéreux et plus rapide 
de rejoindre les îles). Cet article fit l’objet d’un nombre relativement 
important de commentaires dont beaucoup, de l’avis de la Grande 
Chambre, incitaient à la haine ou à la violence contre l’actionnaire 
majoritaire de la compagnie de navigation. Quelques semaines plus tard, 
dès réception d’une demande de la victime à cet effet, la société 
requérante retira ces commentaires. La victime engagea néanmoins une 
action en réparation contre la société requérante et obtint gain de cause. 

173.  Lehideux et Isorni, supra note 157.
174.  Perinçek, supra note 156.
175.  Delfi AS c. Estonie [GC], no 64569/09, CEDH 2015.
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La somme que la société requérante fut condamnée à lui verser était 
néanmoins modique (320 EUR).

La Grande Chambre a conclu à la non-violation de l’article 10.

C’est la première fois que la Cour est saisie d’une affaire portant 
directement sur la question des devoirs et responsabilités d’un portail 
d’actualités sur Internet fournissant à des fins commerciales une plate
forme destinée à la publication de commentaires déposés de manière 
anonyme par des internautes n’ayant pas à s’inscrire au préalable.

i)  La Grande Chambre juge prévisible la conclusion de la Cour d’État 
selon laquelle le portail d’actualités de la société requérante n’était pas 
simplement un intermédiaire Internet passif, mais plutôt le publicateur 
des commentaires des internautes, principalement en raison de son 
intérêt financier dans cette publication. En conséquence, la directive 
pertinente de l’Union européenne (Directive de l’Union européenne 
2000/31/CE sur le commerce électronique), qui exemptait les prestataires 
de services Internet de l’obligation de contrôler les commentaires laissés 
par les internautes, ne s’applique pas à la société requérante. La Grande 
Chambre reconnaît toutefois qu’il est légitime de distinguer les devoirs 
et responsabilités d’un exploitant de portail Internet – même lorsque, 
comme la société requérante, celui-ci est un intermédiaire actif qui 
encourage l’expression des internautes sur son site pour des raisons 
financières – de ceux d’un éditeur traditionnel de presse écrite (la Cour 
s’appuie en particulier, à cet égard, sur le paragraphe 7 de l’annexe à la 
Recommandation CM/Rec(2011)7 du Comité des Ministres aux États 
membres sur une nouvelle conception des médias).

ii)  La Grande Chambre fait aussi siens les quatre critères appliqués par 
la chambre pour déterminer si, compte tenu des faits de la cause, la 
société requérante s’était acquittée de ses devoirs et responsabilités 
d’éditrice au regard de l’article  10, avant de conclure que l’ingérence 
portée dans les droits de cette société garantis par l’article 10 reposait sur 
des motifs pertinents et suffisants et n’était pas disproportionnée. 
Premièrement, en ce qui concerne le contexte des commentaires, la 
Grande Chambre souligne en particulier que le portail était exploité à 
titre professionnel et qu’il appelait les internautes à laisser des 
commentaires, lesquels représentaient pour lui un intérêt économique. 
Deuxièmement, elle vérifie si la possibilité d’engager la responsabilité 
des auteurs des commentaires était réelle. Elle conclut que tel n’était pas 
le cas, principalement parce que la société requérante n’avait pas pris les 
mesures qui étaient en son pouvoir pour faciliter l’identification des 
auteurs des commentaires afin de permettre, le cas échéant, à une 
personne victime de leurs propos d’intenter une action en justice. 
Troisièmement, elle juge que les mesures prises par le portail après la 
publication des commentaires ont été insuffisantes. Elle note à cet égard 
qu’un grand portail d’actualités commercial a des moyens de surveiller 
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les commentaires des internautes que n’a pas une victime de ces 
commentaires. Quatrièmement, la Grande Chambre considère que les 
conséquences pour la société requérante de l’ingérence litigieuse ont été 
minimes : la somme qu’elle a été condamnée à verser était modique et le 
portail a pu continuer à exercer son activité avec succès sans devoir 
modifier de manière fondamentale son modèle d’entreprise.

En bref, la Cour admet qu’un État peut imposer à un portail 
d’actualités de contrôler les commentaires déposés par les internautes 
afin d’être en mesure de retirer sans délai ceux qui sont clairement 
illicites, même en l’absence de notification de la part de la victime 
alléguée ou d’un tiers. En conséquence, elle conclut qu’un système de 
retrait sur notification ne constitue pas forcément un moyen de contrôle 
a posteriori suffisant des commentaires des internautes lorsque ces 
commentaires sont clairement illicites.

Liberté de la presse

Dans son arrêt Couderc et Hachette Filipacchi Associés c. France 176, la 
Grande Chambre précise les principes à appliquer lors de la mise en 
balance de la liberté d’expression avec le droit au respect de la vie privée.

L’affaire concernait la publication dans un magazine de l’interview 
d’une femme qui affirmait qu’Albert Grimaldi, le prince Albert de 
Monaco, était le père de son fils (ce que le prince Albert confirma lui-
même par la suite). En réponse à cette publication, le prince engagea 
une action en justice (fondée notamment sur l’article 8 de la Convention). 
Le tribunal de grande instance de Nanterre condamna les requérantes au 
paiement de 50 000 EUR de dommages et intérêts et à la publication 
de son jugement dans le magazine. Les requérantes contestèrent en vain 
ce jugement.

La Grande Chambre a conclu à la violation de l’article 10 jugeant que, 
à plusieurs égards, les juridictions internes n’avaient pas tenu dûment 
compte des principes conventionnels à appliquer lors de la mise en 
balance entre les intérêts en jeu dans ce type d’affaires que sont la liberté 
d’expression et le droit à la vie privée. 

L’intérêt de cet arrêt réside dans le fait qu’il présente un récapitulatif 
complet des critères et des principes de la Convention à appliquer lors 
de la mise en balance des droits protégés respectivement par l’article 10 
(liberté d’expression de la presse) et par l’article  8 (vie privée), et 
notamment lors de l’appréciation du caractère proportionné ou non par 
rapport au but légitime de protection du droit à la vie privée des 

176.  Couderc et Hachette Filipacchi Associés c. France [GC], no 40454/07, CEDH 2015.
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restrictions apportées aux publications de presse (voir, principalement, 
Von Hannover c. Allemagne (no 2) 177 et Axel Springer AG 178, précité). 

En appliquant ces principes au cas d’espèce, la Grande Chambre les a 
reformulés et, à certains égards, précisés. 

i)  Pendant un certain temps, la Cour a dit que, si un article avait pour 
seul but de « satisfaire la curiosité d’un certain public » quant à la vie 
privée d’un requérant, il ne pouvait être considéré comme contribuant 
à un débat d’intérêt général pour la société, même si le requérant 
jouissait d’une certaine notoriété (Von Hannover c.  Allemagne 179). La 
Grande Chambre reformule ici ce principe et, pourrait-on dire, le 
renforce, en soulignant que l’intérêt général ne saurait être réduit « aux 
attentes d’un public friand de détails quant à la vie privée d’autrui ni au 
goût des lecteurs pour le sensationnel voire, parfois, pour le voyeurisme ». 

ii)  Tout en reconnaissant la contribution de la presse (qu’elle qualifie 
de « vecteur de diffusion des débats d’intérêt général ») aux débats 
d’intérêt public préexistants, la Grande Chambre établit une distinction 
et souligne l’importance du rôle plus dynamique de la presse consistant 
à révéler et à porter à la connaissance du public des informations 
susceptibles de susciter l’intérêt et de faire naître un tel débat au sein de 
la société. 

iii)  La Grande Chambre souligne que les « devoirs et responsabilités » 
des journalistes impliquent qu’ils doivent prendre en compte l’impact 
des informations qu’ils envisagent de publier et qu’en particulier, 
certains événements font l’objet d’une « protection particulièrement 
attentive » au regard de l’article  8 de la Convention et doivent donc 
conduire les journalistes à faire preuve « de prudence et de précaution » 
lors de leur traitement (l’arrêt citant Société Prisma Presse c. France 180 et 
Hachette Filipacchi Associés (ICI PARIS) c. France 181). 

iv)  Le gouvernement défendeur arguait que l’article  était 
sensationnaliste dans son traitement. La Grande Chambre admet que la 
mise en récit de l’entretien s’accompagnait d’effets de graphisme et de 
titrages, clairement destinés à attirer l’attention du lecteur et à émouvoir. 
Elle souligne toutefois que la présentation d’un article de presse relève 
d’un « choix éditorial » sur lequel il n’appartient pas en principe aux 
juridictions internes de se prononcer, pour autant que ce choix de 
présentation « ne dénature pas le contenu de l’information et ne le 
déforme pas ».

177.  Von Hannover c. Allemagne (no 2) [GC], nos 40660/08 et 60641/08, CEDH 2012.
178.  Axel Springer AG, supra note 104.
179.  Von Hannover c. Allemagne, no 59320/00, CEDH 2004-VI.
180.  Société Prisma Presse c. France (déc.), no 71612/01, 1er juillet 2003.
181.  Hachette Filipacchi Associés (ICI PARIS) c. France, no 12268/03, 23 juillet 2009.
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***

L’arrêt Pentikäinen c. Finlande 182 vise l’interpellation, le placement en 
garde à vue et la déclaration de culpabilité d’un journaliste qui avait 
refusé d’obtempérer, lors d’une manifestation, à des sommations de 
dispersion de la police.

Le requérant, qui couvrait dans l’exercice de ses fonctions de journaliste 
photographe une manifestation très médiatisée concomitante au 
déroulement d’une réunion Asie-Europe qui se tenait à Helsinki, refusa 
d’obtempérer aux sommations de dispersion lancées par la police au 
moment où la manifestation dégénérait en violences. Il fut appréhendé, 
maintenu en garde à vue pendant dix-sept heures et demie et déclaré 
coupable de refus d’obtempérer à des ordres de la police. Son compor
tement ayant été jugé « excusable », aucune peine ne lui fut infligée. 

La Grande Chambre a conclu à la non-violation de l’article 10. 

L’affaire est intéressante en ce qu’elle retrace le cadre de la protection 
offerte par l’article 10 aux journalistes qui couvrent des manifestations 
sur la voie publique et des obligations de ceux-ci au titre de cette 
disposition, l’appréciation de la nécessité de l’ingérence litigieuse ayant 
donné lieu de la part de la Grande Chambre à des précisions importantes. 
Il convient de relever que ce n’est pas l’activité journalistique du 
requérant en tant que telle qui a été sanctionnée, mais le refus de celui-ci 
d’obtempérer à des ordres légaux et raisonnables lancés par la police 
(émeute et menace pour la sécurité publique).

La Grande Chambre a examiné tout d’abord deux principes généraux 
fondamentaux et potentiellement contradictoires.

Premièrement, elle a fait état d’un aspect nouveau et important du rôle 
de chien de garde des journalistes, lequel consiste à informer le public 
sur la manière dont les autorités gèrent les manifestations publiques, cela 
afin de garantir que les autorités pourront être amenées à répondre de 
leur comportement, et elle a déclaré que toute ingérence dans ce rôle 
devait être soumise à un « contrôle strict ». Deuxièmement, elle a 
confirmé qu’il résultait des « devoirs et des responsabilités » des journa
listes et de l’obligation corollaire de pratiquer un journalisme responsable 
que le fait qu’un journaliste ait enfreint la loi dans l’exercice de ses 
fonctions dans un contexte tel que celui de l’espèce « d[evait] être pris en 
compte mais [qu’]il n’[était] pas déterminant » aux fins de l’appréciation 
de la nécessité d’une ingérence dans les droits de ce journaliste protégés 
par l’article 10 : les journalistes ne sauraient en principe être déliés de 
leur devoir de respecter la loi pénale au motif que l’article  10 leur 
offrirait une protection inattaquable.

182.  Pentikäinen c. Finlande [GC], no 11882/10, CEDH 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-158283
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Dans son examen de l’interpellation du requérant consécutive au refus 
de celui-ci d’obtempérer à un ordre de la police, la Grande Chambre 
s’est penchée sur trois éléments :

i)  la manière dont les forces de l’ordre avaient évalué la situation avant 
de lancer leurs ordres de dispersion (la Grande Chambre a conclu que 
cette évaluation reposait sur une appréciation raisonnable des faits) ;

ii)  la mesure dans laquelle le requérant avait pu rendre compte de la 
manifestation (il avait pu couvrir la plus grande partie de cet événe
ment) ; et

iii)  le comportement de celui-ci. 

Ce dernier point est intéressant, deux éléments ayant été retenus 
contre le requérant. La Grande Chambre a souligné que le requérant ne 
s’était pas efforcé de se faire connaître comme journaliste en mettant des 
vêtements distinctifs ou en portant en permanence sa carte de presse de 
manière visible ou par tout autre moyen approprié. En outre, elle a 
relevé que le requérant avait eu connaissance des ordres de dispersion 
lancés par la police, qu’il avait sciemment refusé d’y obtempérer, qu’il y 
avait eu plusieurs sommations de dispersion, que le requérant avait été 
le seul journaliste à ne pas obtempérer et qu’aucun élément du dossier 
ne donnait à penser qu’il n’aurait pas pu continuer à couvrir efficace-
ment la manifestation hors de la zone bouclée à l’intérieur de laquelle il 
avait été interpellé.

Si une déclaration de culpabilité prononcée contre un journaliste 
jouant un rôle important de chien de garde peut a priori passer pour 
constituer une grave ingérence, la gravité de celle-ci s’est trouvée 
compensée par un certain nombre de facteurs :

i)  la sanction prononcée contre le requérant ne concernait pas son 
activité journalistique en tant que telle, mais son refus d’obtempérer à 
un ordre de la police légal et justifié ;

ii)  l’intéressé s’était vu offrir des facilités pour couvrir la manifestation 
de manière adéquate sans enfreindre la loi ;

iii)  sa qualité de journaliste ne lui conférait pas de droit à un 
traitement particulier en ce qui concerne le respect de la loi pénale en 
pareilles circonstances (ce que confirme la législation de la majorité des 
États membres du Conseil de l’Europe) ;

iv)  la déclaration de culpabilité prononcée contre lui n’a pas été 
inscrite à son casier judiciaire et aucune peine ne lui a été infligée,  car 
son comportement a été considéré « excusable ».
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***
L’arrêt Haldimann et autres c. Suisse 183 vise l’enregistrement audiovisuel 

d’un entretien montrant la conduite professionnelle d’un particulier, 
réalisé à son insu et sans son consentement, puis la diffusion d’une partie 
de cet entretien au nom de l’intérêt général. Les journalistes requérants 
souhaitaient exposer certains abus commis dans le secteur des assurances, 
en particulier la pratique consistant à donner de mauvais conseils aux 
clients potentiels pour les encourager à souscrire un contrat d’assurance-
vie. Ils organisèrent un entretien entre un courtier employé par une 
compagnie d’assurances et une cliente potentielle ; la rencontre se 
déroula dans un appartement privé et fut filmée en caméra cachée. Le 
courtier ignorait tout de la situation et la cliente potentielle n’était autre 
que l’une des journalistes. Une partie de l’entretien filmé fut plus tard 
diffusé à la télévision. Le visage et la voix du courtier en assurances 
furent masqués afin de ne pouvoir être reconnus par les téléspectateurs. 
Seule la couleur de ses cheveux et de sa peau étaient visibles. Les 
journalistes furent par la suite déclarés coupables et condamnés à une 
amende en vertu du code pénal, pour enregistrement et diffusion des 
propos du courtier sans obtention préalable de son accord.

Devant la Cour, les requérants alléguaient que leur condamnation et la 
peine prononcée emportaient violation de l’article 10. La Cour leur a 
donné gain de cause.

L’arrêt mérite d’être signalé dès lors que la Cour s’est penchée, pour la 
première fois, sur le recours des journalistes à une caméra cachée pour 
enregistrer la conduite d’un particulier aux fins d’attirer l’attention sur 
une question d’intérêt général. L’intérêt de cet arrêt tient également à la 
décision de la Cour de se fonder sur les critères de mise en balance 
définis par elle dans le contexte d’atteintes de la presse au droit au 
respect de la vie privée de personnalités.

La Cour reconnaît que la condamnation des requérants et l’amende 
qui leur a été infligée avaient une base en droit interne, et que les 
mesures prises contre eux visaient à protéger le droit pour le courtier en 
assurances de préserver, notamment, sa réputation. Elle admet de plus 
que l’article 8 se trouve en jeu en l’espèce dès lors que la violation du 
droit du courtier à la protection de sa réputation est telle qu’il y a eu 
atteinte à la vie privée de l’intéressé (A. c.  Norvège 184). La question 
essentielle est de savoir si l’ingérence était nécessaire dans une société 
démocratique.

Il est intéressant d’observer que, pour déterminer si un juste équilibre 
a été ménagé au niveau interne entre la liberté des médias et la vie privée, 
la Cour s’est appuyée sur les critères établis par elle dans l’affaire Axel 

183.  Haldimann et autres c. Suisse, no 21830/09, CEDH 2015.
184.  A. c. Norvège, no 28070/06, § 64, 9 avril 2009.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-152424
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-92138
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-109035
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Springer AG c. Allemagne 185. Or, contrairement à l’intéressé dans l’affaire 
Axel Springer AG, la partie lésée en l’espèce n’était pas une personne 
publique mais un particulier. Le but des journalistes n’était pas d’exposer 
des détails de la vie privée du courtier en assurances, mais de critiquer et 
mettre en exergue les pratiques du secteur qui l’employait. 

La Cour a accordé de l’importance aux éléments suivants. Tout 
d’abord, l’action des journalistes était guidée par une considération 
d’intérêt général, à savoir la protection des consommateurs. Deuxième
ment, le courtier en assurances n’était pas la cible directe de l’action des 
journalistes, même s’il pouvait raisonnablement espérer que l’entretien 
en question ne serait pas filmé en secret. Troisièmement, l’usage d’une 
caméra cachée n’est pas frappé d’une interdiction absolue en droit 
interne. Le recours à ce procédé peut être autorisé dans des conditions 
strictes. De plus, les journalistes estimaient qu’ils agissaient dans les 
limites de leurs propres règles déontologiques. Pour ces raisons, la Cour 
est encline à conclure que les requérants ont agi de bonne foi, dans le 
but de protéger les consommateurs contre les mauvaises informations 
données par les compagnies d’assurances. Quatrièmement, il n’a jamais 
été contesté que les faits révélés par les journalistes reflètent réellement 
les pratiques ayant cours dans le secteur des assurances. Cinquièmement, 
des mesures ont été prises lors de la diffusion de l’entretien pour 
empêcher l’identification du courtier en assurances. Enfin, bien que les 
amendes infligées aux journalistes soient d’un faible montant, la 
sanction est néanmoins susceptible de dissuader les professionnels des 
médias d’attirer l’attention sur des questions d’intérêt général.

***
L’arrêt Dilipak 186 précité (non définitif ) porte sur l’extinction par 

prescription d’une procédure pénale, ayant duré six ans et demi, dirigée 
contre un journaliste et traite notamment de la question de la « qualité 
de victime » du journaliste.

Le requérant fut poursuivi à la suite de la publication d’un article dans 
lequel il alléguait que des militaires de haut rang avaient tenté d’influen
cer indûment la vie politique turque. Six ans et demi plus tard, la 
procédure pénale dirigée contre l’intéressé fut déclarée éteinte au motif 
que les infractions dont il était accusé étaient prescrites.

Devant la Cour, le requérant alléguait des violations des articles  6 
(durée déraisonnable de la procédure) et 10 de la Convention. La Cour 
a conclu à la violation des deux dispositions invoquées par le requérant.

La conclusion de la Cour relative à la violation de l’article 10 revêt un 
intérêt particulier. Le requérant n’ayant jamais été condamné, le 

185.  Axel Springer AG, §§ 90-95, supra note 104.
186.  Dilipak, supra note 9.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-109035
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gouvernement défendeur soutenait qu’il ne pouvait se prévaloir de la 
qualité de victime. La Cour a joint au fond l’exception formulée par le 
Gouvernement et l’a rejetée. Elle avait admis précédemment – et a 
réaffirmé dans la présente affaire – qu’un requérant se plaignant sous 
l’angle de l’article 6 du manque d’équité (et non de la durée excessive) 
d’une procédure pénale ayant abouti à un acquittement ou, comme en 
l’espèce, ayant été abandonnée ou suspendue ne pouvait plus se 
prétendre victime d’une violation de l’article  6. Toutefois, la Cour a 
estimé que d’autres considérations entraient en jeu lorsque l’article 10 
était en cause.  Elle a considéré que le requérant demeurait fondé à 
invoquer l’article 10 bien que les poursuites dirigées contre lui n’eussent 
pas abouti à une condamnation. Pour se prononcer ainsi, elle a tenu 
compte des éléments suivants :

i)  la procédure pénale dirigée contre le requérant était restée pendante 
pendant une durée déraisonnable et, au cours de ce laps de temps, 
l’intéressé aurait risqué d’autres poursuites s’il avait publié d’autres 
articles alléguant que la hiérarchie militaire essayait de déterminer 
l’évolution politique de la Turquie ;

ii)  le requérant aurait été passible d’une lourde peine d’emprisonnement 
s’il avait été déclaré coupable des charges pesant sur lui.

La Cour a conforté son raisonnement lors de l’examen de la « nécessité » 
de l’ingérence sous l’angle du second paragraphe de l’article  10. Après 
analyse du contenu de l’article litigieux, elle a conclu que celui-ci portait 
sur une question d’intérêt général et que l’engagement de poursuites 
pénales qui risquaient d’aboutir à une lourde peine était susceptible de 
dissuader le requérant et d’autres journalistes de formuler des commentaires 
critiques sur les relations entre l’armée et la vie politique turque.

Droit de recevoir et de communiquer des informations

L’arrêt Guseva c. Bulgarie 187 porte sur le refus d’une municipalité de 
communiquer des informations officielles à la requérante en application 
de décisions juridictionnelles définitives favorables à celle-ci. La 
requérante, membre d’une association œuvrant pour la protection des 
droits des animaux, pouvait se prévaloir de trois décisions juridictionnelles 
distinctes et définitives obligeant un maire à lui fournir des informations 
sur le traitement réservé aux animaux errants qui étaient trouvés dans les 
rues de la ville. Le maire n’obtempéra pas. Sous l’angle de l’article 10, la 
requérante alléguait que la conduite de celui-ci avait porté atteinte à son 
droit de recevoir ou de communiquer des informations.

La Cour constate la violation de la Convention. Elle confirme sa 
tendance croissante à conclure qu’il est possible d’invoquer l’article 10 

187.  Guseva c. Bulgarie, no 6987/07, 17 février 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-152617
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pour contester un refus de fournir à un journaliste ou à une organisation 
non gouvernementale (ONG) des informations officielles sur une 
question d’intérêt général (voir, par exemple, Kenedi c. Hongrie 188, Youth 
Initiative for Human Rights c.  Serbie 189, Österreichische Vereinigung zur 
Erhaltung, Stärkung und Schaffung c. Autriche 190). Dans les arrêts perti
nents, la Cour a accordé de l’importance au rôle de chien de garde 
assumé par les médias et les ONG.

En l’espèce, elle observe que la requérante collectait en toute légalité 
des informations d’intérêt général aux fins de contribuer à un débat 
public.  Le refus du maire de fournir les informations demandées a 
entravé l’étape préparatoire du processus d’information du public, et a 
donc porté atteinte au droit de la requérante de communiquer des 
informations. Il n’y a pas lieu pour la Cour d’examiner la justification 
de l’ingérence dès lors que le refus du maire était dépourvu de base 
légale. Celui-ci a choisi de ne pas se conformer aux décisions des 
juridictions internes alors que les informations en question étaient en sa 
possession exclusive et aisément accessibles. Fait intéressant, la Cour 
observe par ailleurs que le droit interne ne prévoit pas de délai 
précis pour l’exécution d’une décision juridictionnelle. L’exécution est 
donc laissée au bon vouloir de l’autorité chargée de la mise en œuvre. 
En conséquence, la législation interne applicable n’a pas satisfait au 
critère de prévisibilité inhérent à la notion de légalité.

***
L’arrêt Cengiz et autres 191, précité, concerne un blocage général de 

l’accès des utilisateurs à YouTube et la question de la qualité de « victime ».

Les requérants sont professeurs de droit. Ils sont des utilisateurs actifs 
de YouTube et sont titulaires de comptes leur permettant d’accéder à des 
contenus vidéo et de télécharger et partager des contenus vidéo à des fins 
professionnelles. Certains requérants publient également sur YouTube 
des vidéos en rapport avec leurs travaux universitaires. Ils dénoncent 
tous une décision de justice ordonnant le blocage général de l’accès à 
YouTube. Cette décision était fondée sur la conclusion que certains 
contenus vidéo disponibles sur le site Internet de YouTube outrageaient 
la mémoire d’Atatürk et enfreignaient dès lors le droit national. 

Cet arrêt est intéressant en ce que la Cour a jugé que les requérants 
pouvaient, dans les circonstances de l’affaire telles que présentées, être 
considérés comme des victimes de la violation alléguée de l’article 10. 

188.  Kenedi c. Hongrie, no 31475/05, 26 mai 2009 (Rapport annuel 2009).
189.  Youth Initiative for Human Rights c.  Serbie, no  48135/06, § 20, 25 juin 2013 
(Rapport annuel 2013).
190.  Österreichische Vereinigung zur Erhaltung, Stärkung und Schaffung c.  Autriche, 
no 39534/07, § 34, 28 novembre 2013 (Rapport annuel 2013).
191.  Cengiz et autres, supra note 9.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-92685
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-122254
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-122254
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Dans ses motifs, la Cour s’est employée à souligner les caractéristiques 
particulières de la situation des requérants. Celle-ci, à ses yeux, ne 
pouvait être comparée à celle d’un utilisateur d’Internet ordinaire se 
plaignant de restrictions d’accès à des sites web particuliers 
(Akdeniz c. Turquie 192) ni à celle d’un lecteur d’un journal contestant 
une interdiction de diffusion de celui-ci (Tanrıkulu et autres c. Turquie 193). 
Tous les requérants avaient des comptes YouTube et faisaient un usage 
substantiel de ses services à des fins professionnelles. Bien qu’elle ne les 
visât pas directement, la décision attaquée les a néanmoins lésés pendant 
une longue période quant à leur droit de recevoir et de communiquer 
des informations et des idées. Conformément à des décisions antérieures 
portant sur l’importance d’Internet dans le renforcement de l’exercice 
des droits inscrits à l’article 10 (voir en particulier Delfi AS 194, précité, 
et Ahmet Yıldırım c.  Turquie 195), la Cour a souligné l’importance de 
YouTube comme outil de réception et de diffusion d’informations et 
d’idées, notamment sur des sujets qui ne sont pas relayés par les médias 
classiques. Elle a fait observer que la décision attaquée avait pour 
conséquence que les requérants ne disposaient pas de moyens équivalents 
pour accéder à des contenus vidéo pertinents pour leurs activités 
universitaires et d’enseignement ni pour partager ou communiquer ces 
types de contenus. Pour ces raisons, la requête déposée par les requérants 
ne pouvait être considérée comme une contestation abstraite de la 
légalité de la décision. 

Sur le fond, la Cour a conclu que le tribunal national n’était pas 
compétent pour ordonner le blocage général de l’accès à YouTube. Les 
dispositions légales invoquées ne permettaient d’imposer des restrictions 
d’accès que relativement à des contenus spécifiques publiés sur Internet 
qui étaient considérés comme tombant sous le coup de la loi pénale. Par 
conséquent, l’atteinte portée aux droits des requérants consacrés par 
l’article 10 était dépourvue de base légale. La Cour avait abouti à une 
conclusion similaire concernant l’application des mêmes dispositions 
dans l’affaire Ahmet Yıldırım précitée. 

Liberté de réunion et d’association (article 11) 196

Liberté de réunion pacifique
L’arrêt Kudrevičius et autres c. Lituanie 197 porte sur les sanctions pénales 

infligées à des agriculteurs pour avoir bloqué la circulation sur des axes 
routiers majeurs.

192.  Akdeniz c. Turquie, no 20877/10, §§ 25-26, 11 mars 2014.
193.  Tanrıkulu et autres c. Turquie (déc.), nos 40150/98 et autres, 6 novembre 2001.
194.  Delfi AS, § 110, supra note 175.
195.  Ahmet Yıldırım c. Turquie, no 3111/10, §§ 66 et suivants, CEDH 2012.
196.  Voir aussi Petropavlovskis, supra note 153.
197.  Kudrevičius et autres c. Lituanie [GC], no 37553/05, CEDH 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-142383
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-43109
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-155627
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-115401
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Les requérants, des agriculteurs, obtinrent l’autorisation de manifester 
pacifiquement à des fins de sensibilisation aux problèmes du secteur 
agricole. Ces manifestations se déroulèrent initialement de façon 
pacifique, conformément aux autorisations. Toutefois, les négociations 
avec le gouvernement stagnèrent. Pour faire pression sur celui-ci, les 
requérants allèrent au-delà de ce qui était autorisé et érigèrent des 
barrages sur les trois principales autoroutes du pays pendant deux jours, 
provoquant d’importantes perturbations. Ils furent condamnés pour 
« émeute ». Les barrages furent levés après que les négociations eurent 
abouti à un accord. Les requérants se plaignaient essentiellement sous 
l’angle de l’article 11 d’une violation de leur droit à la liberté de réunion.

La Grande Chambre a conclu, à l’unanimité, à la non-violation de 
l’article 11.

L’arrêt clarifie les limites de la protection par la Convention des 
personnes qui perturbent intentionnellement et sérieusement la vie 
d’autrui pour attirer l’attention sur une question particulière. Deux 
points distincts méritent d’être signalés.

i)  Si les comportements litigieux ayant consisté à bloquer la circulation 
routière n’étaient pas « d’une nature ou d’une gravité » propres à faire 
échapper la participation des requérants à ces manifestations au domaine 
de protection de l’article 11, pareils comportements perturbateurs « ne 
sont pas au cœur de la liberté » protégée par l’article 11. Cette approche 
a une incidence sur l’appréciation de la nécessité de l’ingérence et 
signifie que l’État jouit d’une ample marge d’appréciation.

ii)  Trois facteurs sont essentiels pour apprécier la question principale 
de la nécessité de l’ingérence.

–  Le comportement des requérants et des manifestants. La 
Grande Chambre a noté que les barrages routiers n’étaient pas 
justifiés par un événement appelant une réaction immédiate 
(citant notamment, a contrario, Bukta et autres c. Hongrie 198). Ils 
n’ont pas constitué une mesure ultime, les requérants ayant disposé 
d’autres moyens d’action contre le gouvernement. Les barrages 
litigieux étaient le résultat d’une décision délibérée de causer des 
blocages importants pour faire pression sur le gouvernement et ils 
ont perturbé les usagers de la route qui étaient étrangers au litige : 
à cet égard, les requérants, en l’espèce, se trouvaient dans une 
position plus faible que ceux dans des affaires antérieures (irrece
vables) et, notamment, dans des affaires (irrecevables/non-violation) 
dans lesquelles, comme en l’espèce, les barrages n’avaient pas fait 

198.  Bukta et autres c. Hongrie, no 25691/04, CEDH 2007‑III.
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directement obstacle aux activités dénoncées par les requérants 
(Lucas c. Royaume-Uni 199 et Barraco c. France 200).

–  Le comportement raisonnable adopté par les autorités durant 
les barrages. La police s’est contentée d’ordonner aux manifestants 
de mettre fin à leur action et de les avertir que leur responsabilité 
pouvait être mise en jeu, faisant ainsi preuve d’une « grande 
tolérance » et satisfaisant à toute obligation positive qui pouvait 
être mise à la charge de l’État à l’égard des manifestants.

–  La sanction pénale. La Cour l’a jugée légère et, en l’absence 
d’approche uniforme au sein des États membres quant à la 
qualification juridique (pénale ou administrative) à donner à de 
telles activités perturbatrices, elle a estimé qu’il y avait lieu 
d’accorder une ample marge d’appréciation à l’État pour cette 
raison également.

Droit de grève
L’arrêt Junta Rectora Del Ertzainen Nazional Elkartasuna (ER.N.E.) 

c. Espagne 201 traite de la question de l’absence d’un droit de grève pour 
des membres des forces de sécurité de l’État. Le syndicat requérant se 
plaignait de l’interdiction légale d’exercer le droit de grève pour ces 
agents publics. Il invoquait en particulier l’article 11.

On sait que l’article 11 cite expressément les forces armées et la police 
parmi ceux qui peuvent, tout au plus, se voir imposer par les États des 
« restrictions légitimes », sans pour autant que le droit à la liberté 
syndicale de leurs membres ne soit remis en cause. Ces restrictions ne 
doivent pas porter atteinte à l’essence même du droit de s’organiser 
(Matelly c. France 202).

Le présent arrêt est intéressant en ce qu’il prend en considération, dans 
l’examen du respect de l’article  11, les responsabilités spécifiques 
auxquelles des agents publics de maintien de la sécurité de l’État sont 
astreints. La Cour a conclu à la non-violation de l’article 11. Si les faits 
soulevés par la situation spécifique du syndicat requérant indiquent qu’il 
y a eu une ingérence dans son droit à la liberté d’association, celle-ci 
n’était pas injustifiée, car le syndicat a pu exercer le contenu essentiel de 
son droit. En effet, contrairement à l’affaire Enerji Yapı-Yol Sen 
c. Turquie 203, la restriction prescrite par la loi en cause ne s’applique pas 
à l’ensemble des fonctionnaires publics, mais vise exclusivement les 

199.  Lucas c. Royaume-Uni (déc.), no 39013/02, 18 mars 2003.
200.  Barraco c. France, no 31684/05, 5 mars 2009.
201.  Junta Rectora Del Ertzainen Nazional Elkartasuna (ER.N.E.) c. Espagne, no 45892/09, 
21 avril 2015.
202.  Matelly c. France, no 10609/10, § 75, 2 octobre 2014.
203.  Enerji Yapı-Yol Sen c. Turquie, no 68959/01, § 32, 21 avril 2009.
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membres des forces et corps de sécurité de l’État qui sont les garants du 
maintien de la sécurité publique. Or la loi accorde à ces corps une 
responsabilité accrue leur exigeant d’intervenir à tout moment et en tout 
lieu en défense de la loi, que ce soit pendant les heures de travail ou pas. 
La Cour a notamment souligné ce qui suit :

« 38.  (...) [C]ette nécessité d’un service ininterrompu et le mandat armé qui 
caractérise ces « Agents de l’Autorité » distinguent ce collectif d’autres fonctionnaires 
tels que les magistrats ou les médecins et justifient la limitation de leur liberté 
syndicale. En effet, les exigences plus sévères les concernant ne vont pas au-delà de 
ce qui est nécessaire dans une société démocratique, dans la mesure où elles 
permettent de préserver les intérêts généraux de l’État et, en particulier, d’en garantir 
la sécurité, la sûreté publique et la défense de l’ordre, principes énoncés à l’article 11 
§ 2 de la Convention.

39.  Par ailleurs, la nature spécifique de leurs activités justifie l’existence d’une 
marge d’appréciation suffisamment large de l’État pour développer sa politique 
législative et lui permettre ainsi de réglementer, dans l’intérêt public, certains aspects 
de l’activité du syndicat, sans pour autant priver ce dernier du contenu essentiel de 
ses droits au titre de l’article 11 de la Convention (...) »

Interdiction de discrimination (article 14)

Article 14 combiné avec l’article 3
L’affaire Identoba et autres 204, précitée, concerne les événements surve-

nus en Géorgie lors d’une manifestation pacifique organisée par une 
ONG de protection des droits des personnes lesbiennes, gays, bisexuels 
et transgenres (LGBT). Pour marquer la journée internationale contre 
l’homophobie, trente personnes participèrent à une marche dans la 
capitale, qui avait été préalablement annoncée aux autorités. Elles furent 
alors encerclées par des contre-manifestants plus nombreux, apparte-
nant à des groupes religieux, qui insultèrent, menacèrent et agressèrent 
physiquement les manifestants. Les treize requérants furent soumis à des 
discours de haine et des comportements agressifs. Par la suite, deux 
contre-manifestants furent sanctionnés par une amende administrative. 
Les enquêtes sur les blessures subies par deux des requérants étaient 
toujours en cours à la date de l’adoption de l’arrêt par la Cour.

Les requérants se plaignaient que les autorités nationales ne les avaient 
pas protégés contre les attaques discriminatoires de la part des contre-
manifestants. L’arrêt présente un rappel des principes fondamentaux 
présidant à la prévention et à la répression des violences d’origine 
discriminatoire commises par des particuliers.

L’apport jurisprudentiel de cet arrêt porte en particulier sur le raison-
nement de la Cour sous l’angle des articles 3 et 14 de la Convention, 

204.  Identoba et autres, supra note 23.
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s’agissant d’attaques discriminatoires dirigées contre des manifestants 
sur le fondement de leur orientation sexuelle et de l’identité de genre.

En premier lieu, pour conclure que ces attaques avaient bien un 
mobile discriminatoire, la Cour se réfère au rapport du Commissaire 
aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe mais aussi à celui de 
l’Association internationale lesbienne et gay (ILGA). En deuxième lieu, 
elle explique que les sentiments de peur et d’insécurité, éprouvés 
inévitablement par les attaques verbales et physiques subies en l’espèce, 
ont été exacerbés par l’absence de protection policière adéquate, 
pourtant promise avant le début de la manifestation. Elle souligne une 
atteinte à la dignité humaine et estime que le seuil minimal de gravité 
pour relever de l’article  3 a été atteint dans ces circonstances. En 
troisième lieu, la Cour estime que les autorités savaient ou auraient dû 
savoir qu’il existait des risques d’homophobie et de transphobie et 
avaient donc l’obligation de fournir une protection renforcée contre ces 
attaques émanant de tiers. Or la police n’a pas suffisamment contenu les 
attaques des contre-manifestants, ce qui a empêché la marche pacifique 
de se poursuivre.

En outre, l’enquête menée sur ces événements n’a pas été approfondie 
et sérieuse et n’a pas satisfait aux obligations procédurales requises par 
l’article 3. Or les manifestants ont été soumis à des attaques discrimina
toires sur le fondement de leur orientation sexuelle et de l’identité de 
genre. Le manquement des autorités répressives à faire respecter la loi 
dans ce type de situation peut être vu comme une indifférence officielle 
ou même une connivence de la part de celles-ci pour les crimes de haine. 
La Cour a donc conclu à une violation de l’article  3 combiné avec 
l’article 14.

Protection de la propriété (article 1 du Protocole no 1)

Applicabilité
Dans l’arrêt Parrillo 205, précité, la requérante se plaignait d’une 

interdiction légale du don à la recherche d’embryons cryoconservés issus 
du traitement FIV qu’elle suivait. Devant la Cour, elle alléguait une 
méconnaissance de l’article 1 du Protocole no 1.

La Cour a relevé que les parties avaient des positions « diamétralement 
opposées » sur l’applicabilité de l’article 1 du Protocole no 1. Il est arrivé 
à la Cour, dans des contextes analogues, de modifier un grief en l’étu
diant sous l’angle d’un autre article que celui invoqué par le requérant 
(par exemple, elle s’est ainsi placée sur le terrain de l’article  8 dans 
l’affaire Guerra et autres c.  Italie 206 et, plus récemment, dans l’affaire 

205.  Parrillo, supra note 94.
206.  Guerra et autres c. Italie, 19 février 1998, § 44, Recueil des arrêts et décisions 1998-I.
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Zammit et Attard Cassar c.  Malte 207). Toutefois, il est en l’espèce 
intéressant de relever que la Grande Chambre a répondu directement au 
grief de la requérante tiré de l’article 1 du Protocole no 1 en concluant 
que cette disposition n’était pas applicable, se bornant à déclarer que, 
« eu égard à la portée économique et patrimoniale [de l’article  1 du 
Protocole no 1], les embryons humains ne sauraient être réduits à des 
« biens » au sens de cette disposition ». La Cour a donc déclaré ce grief 
incompatible ratione materiae.

***
L’arrêt Tchokontio Happi 208, précité, concerne l’inexécution d’un 

jugement définitif enjoignant aux autorités de reloger une personne. La 
requérante avait obtenu un tel jugement en vertu d’une loi qui reconnaît 
le droit à un logement décent et indépendant, en cas d’inexécution par 
les autorités d’une injonction de relogement. Cette loi prévoit l’obligation 
de verser une astreinte à un fonds spécial de l’État.

L’arrêt mérite d’être signalé en ce que la Cour distingue les circonstances 
de l’espèce des faits propres aux affaires Tétériny c. Russie 209 et Olaru et 
autres c. Moldova 210. En l’espèce, le jugement définitif n’obligeait pas les 
autorités à conférer la propriété d’un appartement à la requérante, mais 
à en mettre un à sa disposition. Il est vrai que l’intéressée aurait pu 
acquérir l’appartement sous certaines conditions. Cependant, il n’y avait 
aucune obligation légale pour les autorités de vendre l’appartement. En 
conséquence, la requérante n’avait pas d’espérance légitime d’acquérir 
une valeur patrimoniale et son grief tiré de cette disposition est dès lors 
rejeté pour incompatibilité ratione materiae.

Respect des biens
Les arrêts Chiragov et autres et Sargsyan 211, précités, ont tous deux été 

rendus le même jour et concernent tous deux la juridiction et la 
responsabilité de l’État défendeur au regard de la Convention dans le 
Haut-Karabakh et les territoires environnants.

L’affaire Chiragov et autres concerne la juridiction de l’Arménie à 
l’égard du Haut-Karabakh et les territoires occupés adjacents, et la 
responsabilité de cet État au regard de la Convention du fait de cette 
juridiction pour des violations (notamment de l’article 1 du Protocole 
no 1) alléguées par des Kurdes azerbaïdjanais déplacés de ces territoires. 
Les six requérants sont des Kurdes azerbaïdjanais qui se trouvent dans 
l’impossibilité de regagner l’accès à leur domicile et à leurs biens restés 

207.  Zammit et Attard Cassar c. Malte, no 1046/12, § 28, 30 juillet 2015.
208.  Tchokontio Happi, supra note 65.
209.  Tétériny c. Russie, no 11931/03, 30 juin 2005.
210.  Olaru et autres c. Moldova, nos 476/07 et autres, 28 juillet 2009.
211.  Chiragov et autres et Sargsyan, supra note 2.
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dans le district azerbaïdjanais de Latchin depuis qu’ils ont fui la région 
pour échapper au conflit opposant l’Arménie à l’Azerbaïdjan au sujet du 
Haut-Karabakh en 1992. La Cour conclut que l’Arménie exerce son 
contrôle effectif sur le Haut-Karabakh et les sept districts adjacents 
occupés et que le district de Latchin 212 relève donc de sa juridiction.

L’affaire Sargsyan concerne la juridiction de l’Azerbaïdjan sur un village 
situé en territoire azerbaïdjanais près du Haut-Karabakh, et la 
responsabilité de cet État au regard de la Convention du fait de cette 
juridiction pour des violations (notamment de l’article 1 du Protocole 
no 1) alléguées par un Arménien déplacé de ce village. Le requérant est 
d’ethnie arménienne. Il se trouve dans l’impossibilité de regagner l’accès 
à son domicile et à ses biens restés dans le village de Golestan depuis 
qu’il a fui le conflit en 1992. Son village ne fait pas partie du 
Haut-Karabakh, mais il se trouve dans une zone contestée située sur la 
rive nord, azerbaïdjanaise, d’un cours d’eau qui constitue la limite du 
Haut-Karabakh. La Cour juge que les faits litigieux relèvent de la 
juridiction de l’Azerbaïdjan 213.

La Cour ayant conclu dans chacune des deux affaires que le territoire 
en cause relevait de la juridiction de l’État défendeur, elle poursuit son 
raisonnement en examinant les obligations qui incombent en 
conséquence à ces États en vertu de l’article 1 du Protocole no 1 à l’égard 
des personnes qui, comme les requérants, ont fui le conflit en 1992. 
Dans les deux affaires, elle juge notamment que l’impossibilité faite aux 
requérants d’accéder à leur domicile et à leurs biens est injustifiée et 
emporte donc violation de l’article 1 du Protocole no 1. Il est à noter que 
l’affaire Sargsyan est la première dans laquelle la Cour a eu à se prononcer 
sur le bien-fondé de griefs dirigés contre un État qui, bien que le 
territoire en cause relève en droit de sa juridiction, a en pratique des 
difficultés à y accéder et à le contrôler, s’agissant d’un « territoire 
contesté ». La Cour reconnaît cette difficulté : elle admet que, le territoire 
contesté demeurant une zone d’activité militaire, dangereuse, dont les 
environs sont minés et où les violations du cessez-le-feu sont fréquentes, 
il n’est pas possible en pratique d’en ouvrir l’accès. Elle considère 
cependant que l’Azerbaïdjan aurait dû prendre d’autres mesures pour 
garantir le droit au respect des biens.

La Grande Chambre développe par ailleurs le même raisonnement 
dans les deux affaires quant à la justification au regard de l’article 1 du 
Protocole no 1 de l’impossibilité faite aux requérants d’accéder à leurs 
biens. Elle souligne que le simple fait de participer à des négociations de 
paix en cours ne dispense pas l’État défendeur de prendre d’autres 
mesures, à plus forte raison lorsque ces négociations durent depuis 

212.  Voir sous « Juridiction des États (article 1) ».
213.  Ibidem.
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longtemps (Chypre c. Turquie 214). Elle précise que l’on peut trouver des 
indications quant aux mesures à prendre dans les « Principes Pinheiro » 
(« Principes sur la restitution des logements et des biens dans le cas des 
réfugiés et autres personnes déplacées ») et dans la Résolution 1708 (2010) 
de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe sur la « résolution 
des problèmes de propriété des réfugiés et des personnes déplacées ». Elle 
note qu’il aurait été particulièrement important de mettre en place un 
mécanisme de revendication des biens qui soit aisément accessible et qui 
permette aux requérants et aux autres personnes se trouvant dans la 
même situation qu’eux d’obtenir le rétablissement de leurs droits sur 
leurs biens ainsi qu’une indemnisation pour la perte de jouissance de ces 
droits. Le fait que l’État défendeur doive faire face à un afflux massif de 
réfugiés et/ou de déplacés internes (qui ont fui le conflit en 1992) est un 
facteur de poids à prendre en considération, mais ne l’exonère pas 
totalement de ses obligations envers un autre groupe, celui des personnes 
telles que les requérants. L’impossibilité pour les intéressés d’accéder à 
leurs terres et à leurs biens, combinée à l’absence de mesures destinées à 
rétablir leurs droits sur leurs biens ou à les indemniser, emporte violation 
de l’article 1 du Protocole no 1.

D’autres questions intéressantes se sont posées dans ces deux affaires 
relativement à l’article 1 du Protocole no 1.

i)  L’arrêt comprend une analyse de la jurisprudence de la Cour relative 
aux éléments de preuve que doivent présenter les requérants pour 
prouver leur identité, le lieu de leur domicile et leurs droits sur les biens 
qu’ils revendiquent lorsqu’ils ont été déplacés de force et qu’ils ont perdu 
leurs biens du fait d’un conflit armé. Sont citées des affaires concernant 
la partie septentrionale de Chypre, le sud-est de la Turquie et la 
Tchétchénie, ainsi que les « Principes Pinheiro » susmentionnés. La 
Cour qualifie son approche de « souple ». Eu égard aux circonstances 
dans lesquelles les requérants ont dû partir (pendant un raid militaire), 
elle considère que les « passeports techniques » de leurs biens ainsi que 
leurs déclarations corroborées par celles de tiers constituent une preuve 
suffisante du fait qu’ils avaient des maisons et des biens lorsqu’ils ont fui 
le conflit en 1992.

ii)  En vertu du droit interne applicable lorsqu’ils ont pris la fuite, les 
requérants ne pouvaient avoir qu’un droit d’usage (et non un droit de 
pleine propriété) sur la terre qu’ils ont quittée. La Cour considère qu’il 
s’agissait d’un « droit fort et protégé qui représentait un intérêt écono
mique substantiel », qu’il ait été temporaire ou permanent.

214.  Chypre c. Turquie [GC], no 25781/94, § 188, CEDH 2001-IV.
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Obligations positives
L’affaire S.L. et J.L. c. Croatie 215 concerne les conditions dans lesquelles 

fut conduite la cession d’une villa qui appartenait à deux enfants 
mineurs. L’arrêt souligne l’étendue du rôle des autorités de l’État dans la 
protection des intérêts patrimoniaux des enfants.

La mère des enfants et son mari (père d’une des deux fillettes) 
décidèrent de procéder à la vente de la villa, ce qui impliquait d’obtenir 
l’autorisation des services sociaux. Le mari fit parallèlement l’objet d’une 
procédure pénale et fut placé en prison. Son avocat entreprit, de son 
côté, des démarches s’agissant de cette propriété et décida de ne pas 
procéder à une vente, mais plutôt à un échange au profit de sa propre 
belle-mère pour un bien de moindre valeur. Après avoir entendu la 
mère, les services sociaux donnèrent leur accord en faveur de l’échange. 
Par la suite, le mari, en qualité de tuteur des enfants, entreprit des 
démarches en vue de l’annulation de l’accord d’échange défavorable aux 
intérêts des propriétaires, mais en vain. Les juridictions nationales le 
déboutèrent sans prendre en compte les éléments en jeu tels que le fait 
que les propriétaires étaient deux mineures dont le tuteur était en 
détention et dont la mère était en grande difficulté financière et en 
détresse, et que l’intervention de l’avocat dans le processus de cession du 
bien présentait un conflit d’intérêt.

Devant la Cour, les deux sœurs se plaignaient que les autorités 
nationales ne les avaient pas protégées contre l’échange de leur villa avec 
un appartement qui se trouvait avoir bien moins de valeur.

La Cour a conclu à une violation de l’article  1 du Protocole no  1. 
L’intérêt jurisprudentiel de l’affaire porte sur les obligations positives à 
la charge de l’État lorsque les intérêts financiers d’enfants sont en jeu. La 
Cour a déjà souligné l’importance primordiale de la protection de 
l’intérêt supérieur des enfants dans les décisions les concernant (voir, 
notamment, X c. Lettonie 216 et Jeunesse c. PaysBas 217). Le présent arrêt en 
tire des conséquences sous l’angle de l’article 1 du Protocole no 1. Pour 
la Cour, tant les services sociaux que les instances judiciaires sont visés 
par la nécessité d’assurer concrètement la protection des intérêts 
patrimoniaux des enfants, y compris contre les agissements malhonnêtes 
de tiers.

Or, en l’espèce, les décisions prisent par les autorités compétentes 
impliquées dans la transaction révèlent diverses lacunes, et notamment :

215.  S.L. et J.L. c. Croatie, no 13712/11, 7 mai 2015.
216.  X c. Lettonie [GC], no 27853/09, CEDH 2013.
217.  Jeunesse c. Pays-Bas [GC], no 12738/10, 3 octobre 2014.
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i)  les services sociaux n’ont pas apporté la rigueur nécessaire à 
l’appréciation de l’impact potentiellement négatif de l’accord d’échange 
sur les intérêts des enfants ;

ii)  les juridictions civiles ont omis de prendre en considération les 
particularités de la situation dans laquelle se trouvaient les personnes 
concernées par cette cession de propriété.

Droit à l’instruction (article 2 du Protocole no 1)
L’arrêt Memlika c. Grèce 218 concerne l’accès à l’enseignement primaire. 

Les requérants sont des parents et leurs deux enfants mineurs, âgés alors 
de onze et sept ans. À la suite d’un diagnostic médical indiquant que la 
famille souffrait d’une maladie contagieuse, les enfants furent interdits 
de scolarité par décision de la direction régionale de la santé publique. 
Ce diagnostic fut toutefois infirmé par un hôpital spécialisé quelques 
semaines plus tard. Saisie d’une demande de réintégration des enfants 
dans leur école, la direction de la santé répondit que celle-ci était subor
donnée à une autorisation délivrée par une commission prévue par la 
loi. Cette commission ne fut instituée que plus de deux mois après la 
rentrée des classes, et ce n’est que plus tard qu’elle examina l’affaire et 
conclut à l’absence de maladie. Le lendemain, la mère des enfants les 
amena à l’école, mais le directeur de l’établissement refusa de les 
accueillir au motif qu’il n’avait pas reçu copie de la décision de la 
commission.

Les requérants se plaignaient des conditions de l’exclusion des enfants 
de leur école primaire et invoquaient l’article 2 du Protocole no 1.

L’intérêt de l’arrêt porte sur l’exclusion d’enfants d’une école primaire 
pour un motif de santé publique. L’arrêt vise la procédure mise en place 
par les autorités pour permettre la réintégration des enfants et le délai 
pour que celle-ci soit effective. La question principale est celle de la 
proportionnalité à respecter entre la protection des intérêts des 
requérants et celle des autres enfants et des enseignants de l’école. Souli
gnant les graves conséquences en jeu pour les enfants, la Cour indique 
que les autorités nationales compétentes doivent faire preuve de 
diligence et de célérité dans la gestion de telles mesures. Elle énonce des 
principes à cet égard, et notamment qu’« il convient de veiller à ce que 
des mesures particulièrement restrictives et contraignantes soient 
maintenues uniquement pendant la durée strictement nécessaire au but 
pour lequel elles ont été prises et soient levées aussitôt que la raison pour 
laquelle elles ont été imposées aura cessé d’exister ». La Cour a souligné, 
dans cette affaire, que les enfants avaient été privés de scolarité pendant 
plus de trois mois à compter de leur rentrée scolaire, en raison d’un 
processus de réintégration manifestement non diligent. Elle a constaté 

218.  Memlika c. Grèce, no 37991/12, 6 octobre 2015.
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une violation du droit à l’instruction des requérants mineurs s’agissant 
notamment de l’accès à leur établissement scolaire.

Droit à des élections libres (article 3 du Protocole no 1)

L’arrêt Riza et autres c. Bulgarie 219 concerne l’annulation de résultats 
d’un scrutin électoral et l’absence de prise en considération de 
l’impossibilité d’organiser de nouvelles élections.

Le premier requérant était membre d’un parti politique et candidat 
aux élections législatives de 2009. Le second requérant est le parti 
politique du premier requérant. Les autres requérants sont 101 électeurs 
qui ont participé au scrutin.

Dans la procédure fondée sur la Convention, l’ensemble des requérants 
se plaignaient que la décision de la Cour constitutionnelle d’annuler les 
résultats électoraux de 23 des 123 bureaux de vote en Turquie (les 
citoyens bulgares résidant en Turquie peuvent voter lors des élections 
bulgares en se rendant aux bureaux de vote ouverts en Turquie) avait 
porté atteinte aux garanties contenues dans l’article 3 du Protocole no 1 
en leurs volets passif (les deux premiers requérants) et actif (les requé
rants électeurs). Selon les requérants, la décision de la Cour 
constitutionnelle a eu pour résultat une diminution du score électoral 
global du parti requérant et donc de sa représentation au Parlement, 
avec pour conséquence la perte, par le candidat requérant, de son siège.

La Cour a conclu à la violation de la Convention. Elle a relevé que la 
décision de la Cour constitutionnelle avait été prise en réaction aux 
allégations d’un parti politique selon lesquelles le processus électoral 
avait été entaché d’irrégularités dans les 123 bureaux de vote ouverts en 
Turquie. Or la plupart de ces irrégularités étaient d’ordre technique ou 
formel (il s’agissait, par exemple, de l’absence de signatures officielles sur 
les listes électorales) et n’étaient pas de nature à justifier l’annulation du 
résultat du scrutin. Cela en soi s’analyse en une violation.

La Cour a admis qu’en ce qui concerne le scrutin dans l’un 
des 23 bureaux de vote il a pu y avoir des raisons de suspecter la fraude, 
la première page du procès-verbal ne faisant aucune mention du nombre 
d’électeurs. Si ce soupçon a pu donner des raisons d’annuler le vote, il 
est à noter que la Cour a critiqué la Cour constitutionnelle pour n’avoir 
pas pris en considération l’impossibilité selon le droit interne de 
l’époque d’organiser de nouvelles élections. Cet élément aurait dû être 
jugé pertinent pour déterminer si l’annulation du scrutin était une 
réponse proportionnée à l’irrégularité décelée au bureau de vote en 
question. La Cour reconnaît que la tenue d’un nouveau scrutin pour les 
électeurs présents en Turquie n’aurait pas été une option facile. À son 

219.  Riza et autres c. Bulgarie, nos 48555/10 et 48377/10, 13 octobre 2015.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-157793
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avis cependant, et compte tenu des conséquences que l’annulation des 
résultats ont eues pour les requérants, cela aurait permis de concilier la 
nécessité de préserver la légalité du processus électoral avec les droits des 
candidats et des électeurs.

Autres dispositions de la Convention

Force obligatoire et exécution des arrêts (article 46)
Arrêts pilotes
L’arrêt Rutkowski et autres c.  Pologne 220 constitue un exemple, qui 

mérite d’être relevé, de la souplesse de la procédure de l’arrêt pilote. 

Dans une série d’affaires dont elle a connu en 2005 (Charzyński 
c. Pologne 221, Ratajczyk c. Pologne 222 et Krasuski c. Pologne 223), la Cour a 
jugé effectifs au regard des articles 35 § 1 et 13 de la Convention les 
recours permettant de contester la durée d’une procédure introduits par 
la Pologne à la suite de l’arrêt rendu par la Grande Chambre dans 
l’affaire Kudła 224, précité. Si de nombreuses affaires de ce type ont par la 
suite été rejetées pour non-épuisement, il est apparu avec le temps que 
dans la pratique les recours se révélaient déficients, si bien que la Cour 
a dû examiner sur le fond un grand nombre de requêtes. Dans ces 
affaires, elle a estimé que les critères appliqués pour calculer et apprécier 
le caractère raisonnable de la durée sous l’angle de l’article  6 et les 
exigences d’un recours effectif au sens de l’article 13 n’avaient pas été 
respectés. Deux problèmes principaux ont été identifiés. En premier 
lieu, les tribunaux internes n’avaient pas apprécié d’une manière 
conforme à l’article  6 la durée de la procédure (ayant adopté une 
approche qualifiée de « fragmentée » par la Cour par opposition à une 
approche globale). En second lieu, lorsqu’elles avaient conclu que la 
procédure avait dépassé un délai raisonnable, les juridictions internes 
avaient alloué pour dommage moral des indemnités bien inférieures à 
celles que la Cour attribue pour dommage moral dans des affaires 
similaires. À la date de l’adoption de l’arrêt par la Cour, 525 affaires 
étaient en attente d’exécution devant le Comité des Ministres et quelque 
650 affaires étaient pendantes devant la Cour.

En réponse à cette évolution, la Cour a adopté un arrêt pilote dans les 
affaires Rutkowski et autres relatives à la durée excessive des procédures 
judiciaires. Dans les trois affaires (civiles ou pénales), la Cour a conclu à 
la violation de l’exigence du délai raisonnable et a estimé que la Pologne 
avait manqué à son obligation de fournir aux requérants un recours 

220.  Rutkowski et autres c. Pologne, nos 72287/10 et autres, 7 juillet 2015.
221.  Charzyński c. Pologne (déc.), no 15212/03, §§ 36-43, CEDH 2005-V.
222.  Ratajczyk c. Pologne (déc.), no 11215/02, CEDH 2005-VIII.
223.  Krasuski c. Pologne, no 61444/00, §§ 68-73, CEDH 2005‑V (extraits).
224.  Kudła, supra note 32.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-156206
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-82695
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-82695
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-85699
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-69353
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effectif. Dans chaque affaire, la Cour s’est employée à définir clairement 
pour le bénéfice des juridictions internes l’approche qui aurait dû être 
suivie pour le calcul de la durée de la procédure en question et l’appré
ciation de l’indemnité à accorder.

L’arrêt présente un intérêt en ce qui concerne la question du traitement 
des autres affaires identiques, qu’il s’agisse d’affaires actuellement 
pendantes ou d’affaires futures. La Cour a en effet jugé que la situation 
litigieuse dans les affaires dont elle était saisie devait être qualifiée de 
pratique incompatible avec la Convention. Conformément à la procé
dure de l’arrêt pilote, elle a évoqué les causes du problème systémique 
des lenteurs dans l’administration de la justice en Pologne et la réticence 
des juridictions internes à offrir une satisfaction équitable appropriée 
conforme à sa propre approche concernant les indemnités allouées au 
titre de l’article 41. Quant au traitement des affaires pendantes à la date 
du prononcé de l’arrêt pilote, lorsque le grief principal concernait la 
durée de la procédure, la Cour a décidé que la solution procédurale la 
plus efficace était :

i)  de communiquer ces affaires au gouvernement défendeur dans le 
cadre de la présente procédure d’arrêt pilote ;

ii)  d’accorder au gouvernement défendeur un délai de deux ans pour 
traiter ces affaires et indemniser toutes les victimes (par exemple au 
moyen de règlements amiables) ;

iii)  dans l’attente de l’adoption de mesures de redressement, d’ajourner 
la procédure contradictoire dans toutes ces affaires pendant deux ans à 
compter du jour où l’arrêt sera devenu définitif ;

iv)  dans toutes les affaires futures qui pourront être introduites après 
la date du prononcé de l’arrêt, d’ajourner la procédure contradictoire 
pendant une durée d’un an à compter du prononcé de l’arrêt ;

v)  à l’issue de ce délai, de décider de la suite de la procédure, en fonc-
tion de la façon dont la situation aura évolué, et notamment des mesures 
que l’État défendeur pourra avoir prises en exécution du présent arrêt.

Il s’agit de la première occasion dans laquelle la Cour a communiqué 
à un gouvernement défendeur, dans le cadre d’une procédure d’arrêt 
pilote, toutes les affaires répétitives pendantes devant elle à la date du 
prononcé de l’arrêt pilote.

Exécution des arrêts 225

L’arrêt Bochan (no  2) 226, précité, souligne l’importance de mettre en 
place, au niveau des États membres, des procédures qui permettent de 

225.  Voir également l’arrêt Cestaro, supra note 20.
226.  Bochan (no 2), supra note 53.
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revenir sur une affaire à la suite d’un constat de violation des garanties 
d’équité du procès prévues par l’article 6 de la Convention. Ainsi que le 
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe l’a indiqué, l’existence 
d’une procédure permettant de faire rouvrir une procédure au plan 
national, après un constat de violation de la Convention, est un élément 
substantiel de l’exécution des arrêts de la Cour de Strasbourg.
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Informations statistiques1

Événements au total (2014-2015)

1.  Affaires attribuées à une formation judiciaire

Comité/chambre (chiffres arrondis [50]) 2015 2014 +/-
Requêtes attribuées 40 650 56 200 - 28 %

2.  Stades de procédure intermédiaires

2015 2014 +/-
Requêtes communiquées au Gouvernement 15 965 7 895 102 %

3.  Requêtes jugées

2015 2014 +/-
Par décision ou arrêt 45 576 86 068 - 47 %
–  un arrêt prononcé 2 441 2 388 2 %
–  une décision (irrecevabilité/radiation) 43 135 83 680 - 48 %

4.  Requêtes pendantes (chiffres arrondis [50])

31/12/2015 01/01/2015 +/-
Requêtes pendantes devant une formation 
judiciaire 64 850 69 900 - 7 %

–  Chambre et Grande Chambre 27 200 29 650 - 8 %
–  Comité 34 500 32 050 8 %
–  Formation de juge unique 3 150 8 200 - 62 %

5.  Requêtes préjudiciaires (chiffres arrondis [50])

31/12/2015 01/01/2015 +/-
Requêtes au stade préjudiciaire 10 000 19 050 - 48 %

2015 2014 +/-
Requêtes terminées administrativement 
(non poursuivies par des requérants) 32 400 25 100 29 %

1.  Un glossaire des termes statistiques est disponible sur le site Internet de la Cour sous la rubrique 
Statistiques. Plus d’informations statistiques sont accessibles sur le site.

http://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=reports&c=fra
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Total : 64 850 requêtes pendantes devant une formation judiciaire

Requêtes pendantes devant une formation judiciaire  
au 31 décembre 2015 (États défendeurs)

Requêtes pendantes devant une formation judiciaire au 31 décembre 2015, par Etat défendeur
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1.  Autres arrêts : satisfaction équitable, révision, exceptions préliminaires et incompétence.
2.  Les chiffres dans cette rubrique peuvent inclure les violations conditionnelles.
3.  Les chiffres dans cette rubrique sont disponibles uniquement à partir de 2013.
*  Dont trente-sept arrêts concernent deux États membres ou plus : la France et l’Espagne (1992), 
la Turquie et le Danemark (2001), la Hongrie et la Grèce (2004), la République de Moldova et la 
Fédération de Russie (2004, 2011, 2012, 2015), la Roumanie et la Hongrie (2005), la Géorgie et 
la  Fédération de Russie (2005), la Hongrie et la Slovaquie (2006), la Hongrie et l’Italie (2008), 
la Roumanie et le Royaume-Uni (2008), la Roumanie et la France (2008), l’Albanie et l’Italie 
(2009, 2013), le Monténégro et la Serbie (2009, deux en 2011, 2012), Chypre et la Fédération de 
Russie (2010), l’Italie et la France (2011), la Grèce et la Belgique (2011), la Pologne et l’Allemagne 
(2011), la France et la Belgique (2011), et la Suisse et la Turquie (2011), l’Italie et la Bulgarie 
(2012), Saint-Marin et l’Italie (2012), la Grèce et l’Allemagne (2012), l’Arménie et la République 
de Moldova (2012), la Bosnie-Herzégovine, la Croatie, la Serbie, la Slovénie et l’ex-République 
yougoslave de Macédoine (2012, 2014), la Pologne et la Grèce (2013), la Roumanie et l’Italie 
(2013), l’Italie et la Grèce (2014), la Fédération de Russie et l’Ukraine (2015), la Slovénie et 
l’Autriche (2015), la Belgique et les Pays-Bas (2015).
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